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avertissement. 

T j es Mémoires fur la vie de M. Turgot qui 

ont paru en i y 8 g , auroient du fans doute 

• 

m* empêcher d'écrire. Mais quelque bien faits 
que foient ces Mémoires 9 & malgré la connoif- 
fance approfondie des principes de V économie 
politique & des opérations exécutées ou pro- 
jetées par M. Turgot , qui rend cet Ouvrage 
auffi intéreffant qu infiruchf y fai ejpéré qu'on 
me pardonneroit d'avoir envifagé le même ob- 
jet fous un point de vue différent 9 & d'avoir 
cherché à faire connoître dans M. Turgot le 
JPhilofophe plutôt que V homme d'Êtat. Si 
j'avois fongê aux intérêts de mon amour- 
propre y faurois gardé le filence : je fentois 
combien il y avoit de danger à paroître après 
un Ouvrage qui avoit obtenu un fuccès fi gé- 
néral & fi mérité ; & je ne poavois me dif- 
fimuler la fupériorité que l'Auteur avoit fur 
moi. Mais je n'aurois pu me pardonner de 
n'avoir pas rendu ce foible hommage à la 
mémoire d'un grand homme que j'ai tendre- 
ment chéri y dont l'amitié ma été fi douce & 
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fi utile , & dont le fouvenir fiera toujours pour 

moi un de ces fientimens délicieux & trifies , 

. 

qui deviennent une partie de notre exifience 
Ù ont le pouvoir de nous la rendre plus chere. 
C’efi à ce J en ti ment que j’ai cédé ; & j’ofie 
tfpérer quen me donnant quelques droits à 
V indulgence de ceux qui pourront jeter les 
yeux fiar cet Ouvrage , il obtiendra gracé 
pour fies défiautsi 
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Stcla fuit fervare modum 9 finemque tenere 9 
Naturamquc fiqui patriceque impendere vitam } 
Non Jibi fed toti gcnitum fe credere mundo » 

Lucan. 


Da n s cette foule de Miniftres qui tiennent 
pendant quelques in dans entre leurs mains le 
deftin des peuples , il en eft bien peu qui 
{oient dignes de fixer les regards de la poftérité. 
S’ils n’ont eu que les principes ou les préju- 
gés de leur fiecle, qu’importe le nom de l’hoin- 
me qui a fait ce que mille autres à fa place 
euflent fait comme lui ? 

• H 

L’hiftoire générale renferme le récit des évé- 
nemens auxquels ils ont eu part. On y voit 
que tel Miniftre, tiré de la foule des ambi- 
tieux , a plus fongé à obtenir les places qu’à 
s’en rendre digne j qu’il s’eft plus occupé de 
partie L A 
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les conferver long-tems , que de les bien rem- 
plir. On voit le mal qu’ils ont fait par am- 
bition , celui qu’ils ont foufFert par ignorance 
ou par foiblelfe, quelquefois le bien qu’ils ont 
tenté fans fuccès, plus rarement celui qu’ils 
ont pu faire. 

L’hiftoire de leurs penfees, celle meme de 
leurs vertus, fe trouve dans le tableau des 
opinions & des préjugés de leurs contempo- 
rains. 

Mais fi dans ce nombre il fe rencontre un 
homme à qui la nature ait donné une raifon 
fupérieurc , avec des principes ou des ver- 
tus qui n’étoient qu’à lui, & dont le génie 
ait devancé fon fiecle a (fez pour en être mé- 
connu ; alors l’hiftoire d’un tel homme peut 
intéreffer tous les âges & toutes les nations ^ 
fon exemple peut être longtems utile; il peut 
donner à des vérités importantes cette auto- 
rité néceifaire quelquefois à la raifon même. 
.Tel fut le Miniftre dont j’entreprends d’écrire 

i 

la vie. 

Si l’honneur d’avoir cté fon ami eft le feul 
titre à l’eftime publique dont j’ofe me flatter, 
fi ce fentiment a été le plus doux peut-être que 
j’aie jamais éprouvé , l’amitié ne me fera point 
.altérer la vérité. Le mémo fentiment qui anima 
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toute fa vie , l’amour de l’humanité, m’a feul 
infpiré le deiîr d’en tracer le tableau: & s’il 
étoit polfible que je fulîe tenté d’en altérer 
quelques traits , je me fouviendrai alors d’a- 
voir appris de lui, que le plus grand bien 
qu’on puilfe faire aux hommes eft de leur dire 
la vérité , fans déguifement comme fans exa- 
gération , fans emportement comme fans foi- 
bleife. 

Sa vie n’occupera qu’une partie de cet ou- 
vrage. Après avoir dit le bien qu’il a fait & 
celui qu’il préparoit , après avoir montré fes 
vertus , fes talens & fon courage dans le petit 
nombre des événemens d’une vie toujours 
conilamment dirigée par des principes inva- 
riables & fimplcs qu’il s’étoit formés , après 
avoir parlé de quelques ouvrages qui , diétés 
par une raifon fupérieure , renferment des 
vues auffi vaftes que famés & bien combinées , 
& qui cependant font prefque tous au-deifous 
de lui; il me reliera encore à tracer l’hiftoirc 
de fes opinions , de fes idées , de fon caraélere. 
Je fens combien je dois relier au-dedous d’un 
tel fujet : mais ceux qui me liront jugeront, 
par ce que je dirai, combien il étoit difficile de 
le bien remplir. Les hommes éclairés & ver- 
tueux verront tous ce qu’ils ont perdu en lui; 
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& ils me l'auront gré des efforts que j’ai faits 
pour le leur faire mieux connoitre. 

Anne Robert Jaques Turgot naquit à 
Paris le loMay 1727. Sa famille eft une des 
plus anciennes de la Normandie. S011 nom 
lignifie le Dieu Thor dans la langue de ces 
conquérants du Nord , qui ravagèrent nos 
provinces pendant la décadence de la race de 
Charlemagne. L’hôpital de Condé fur Noireau 
fut fondé en 1281 par un de fes ancêtres. 
Son trifayeul , un des préfidens de la Noblelfe 
de Normandie aux Etats de 1614, s’oppofa 
avec courage à la conceflion qu’un Gouverne- 
ment foible, plus occupé de flatter l’avidité des 
grands que de défendre les droits des citoyens ; 
v en oit de faire au Comte de Soiflons des ter- 
res vaincs & vagues de la Province. Le pere 
de M. Turgot fut long-temps Prévôt des Mar- 
chands ; & tandis que le vulgaire admiroit la 
fomptuofité élégante des fetes qu’il ordonnoit, 
le goût pur & noble des monumens qu’il fit 
élever , tribut qu’il payoit , malgré lui peut- 
être , aux idées de fon temps ; tandis que les 
citoyens refpedtoient l’économie & l’ordre de 
fon adminiftration , l’intégrité & le définté- 
rdfement de fa conduite 5 un petit nombre de 
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Ages applaudidoient à des travail^ utiles di- 
rigés par de vraies connoiifanccs , à des foins 
pour la faute , pour les interets du pauvre , 
qu’il étoit alors trop commun d’oublier. 

On fe rappellera longtemps ce jour, où le 
peuple étonné le vit fe jeter feul entre deux 
troupes de Gardes Françoifes & Suidés prêtes 
à lé charger ; fiifir le bras de l’un d’eux déjà 
levé pour frapper , & forcer des Soldats fu- 
rieux à reconnoitre une autorité paiiible & 
défarmée. 

Un trait de l’enfance de M. T urgot annon- 
ça fou caradlere. La petite penfîon dont fes 
pareils lui lailfoient la difpolîtion au College , 
difparoiifoit aulUtôt qu’il l’avoit reçue, fans 
qu’on pût deviner quel en étoit l’emploi. Ont 
voulut le favoir; & on découvrit qu’il la diftri- 
buoit à de - pauvres écoliers externes , pour 
acheter des livres. La bonté , la générofité 
même , ne font pas des fentimens rares dans 
l’enfance : mais que ces fentimens foient diri- 
gés avec cette fagelfe, qu’ils foient fournis à 
des vues d’une utilité réelle & durable; voilà 
ce qui femble préfager véritablement un hom- 
me extraordinaire , dont tous les fentimens 
dévoient être des vertus, parce qu’ils feroient 
toujours conduis par la raifon. 
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Les parens de M. Turgot le deftinoient à 
l’état eccléfiaftique. Il étoit le dernier de trois 
freres. L’ainé dcvoit fc confacrer à la Ma «if. 
trature , devenue deppis quelques générations 
l’état de fa famille, & le fécond embralfer la 
profelîion des armes. C’étoit alors un ufage 
prefque général , de prononcer dès le berceau 
fur le fort de fes enfans d’après des conve- 
nances de famille, ou les conféquences qu’on 
tiroit de leurs inclinations naiflàntes. Ces 
hommes , placés au hazard dans des profeftions 
pour lefqucîles ils n’étoient pas nés , deve- 
noient pour les familles & pour l’Etat un far- 
deau inutile & fouvent funefte. Heureufement 
cet ufage ne fubfiftc plus: & c’eft un des bien- 
faits de cette Philofophie , dont on dit encore 
tant de mal par habitude , en jouiflànt de tout 
le bien qu’elle a fait. 

Le goût de M. Turgot pour l’étude, la 
modeftie & la (implicite de fes maniérés , fon 
caradere réfléchi , une forte de timidité qui 
l’éloignoit de la diflipation , tout fembloit le 
rendre propre à l’état eccléfiaftique ; & il pa- 
roilfoit qu’il lui auroit coûté peu de facrifi- 
ccs , pour fe livrer à l’efpérance de la fortune 
brillante que fes ta! en s réunis à fi naiflance 
lui auroient afliirée. 
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Mais M. Turgoteut à peine atteint Page on 
l’on commence à réfléchir, qu’il prit à la fois 
la réfoi ution de facrifier ces avantages à fi 
liberté & à fa confcience , & celle de fuivre 
cependant les études ecclé (indiques , & de ne 
déclarer fa répugnance à fes parens qu’à l’inf- 
tant d’un engagement irrévocable. Cet état 
n’impofoit à M. Turgot aucun devoir de con- 
duite qui pût l’effrayer ; mais il fentoit com- « 
bien tout engagement pour la vie e(t impru- 
dent. Quelque frivole que > paroiffe l’objet 
d’un ferment, il ne croyoit pas qu’il pût être . 
permis de s’en jouer , ni qu’on iput , fans s’a- 
vilir foi-mème , faire des actions qui aviliflent 
dans l’opinion commune la profefîion que l’on 
a embralfée. Il voyoit dans l’état eccléfiafti- 
que l’engagement , plus imprudent encore, 
d’avoir toujours les mêmes opinions publiques, 

de prêcher ce qu’on ccflera peut-être bientôt * 

de croire , d’enfeigner aux autres comme des 
vérités ce qu’on regarde comme des erreurs, 

& de fe mettre dans la néceflité , fi jamais on 
adopte des fentimens diffère ns de ceux de 
l’Eglifc , ou de mentir à chaque infant de fit 
vie , ou de renoncer & peut être de s' expo fer 
à tout. Et qui peut fe répondre alors de- 
voir le courage de remplir ce devoir '< Pour- 
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quoi s’expofer au malheur d’être réduit à choi- 
. fir entre fafîireté & fa confcicnce ? S’il croyoic 
à la religion , étoit-il fûr d’y croire toujours ? 
pouvoit-il fe répondre d’en adopter toujours 
tous les dogmes? & dès-lors lui étoit-il per- 
mis de prendre l’engagement de les profeiler 
toute là vie ? 

M. Turgot fit fa Licence & fut Prieur de 
Sorbonne , efpece de dignité élective , que les 
Doéteurs de la maifon confèrent ordinairement 
à celui des Bacheliers dont la famille a le plus 
d’éclat ou de crédit. Il étoit obligé par cet- 
te place de prononcer deux Difcours latins i 
& ces ouvrages faits en 17^0 , par un jeune 
homme de ans , font un monument vrai- 
ment fingulier , moins encore par l’étendue 
d^s connoiflànces qu’ils fuppofent, que par 
une philofophie & des vues propres à l’au- 
teur. On y trouve, pour ainfi dire, fon ef. 
prit tout entrer i & il fernble que la médita-, 
tion & le travail n’ont fait depuis que le dé- 
velopper & le fortifier. Le premier de ces 
difcours a pour objet l’utilité que le genre 
humain a retirée de la Religion Chrétienne. 
La confervation de la langue Latine & d’u- 
ne partie des ouvrages des anciens ; l’étude 
de la Scolaflique , qui du moins préferva d’u- 
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ne ftupidité abfolue les Etats des barbares def. 
tru&eurs de l’Empire Romain , & qui produi- 
re dans la Logique , comme dans la Morale & 
dans une partie delà Métaphyfique, une fubti- 
lité , une précifion d’idées , dont l’habitude , in- 
connue aux anciens, a contribué plus qu’on ne 
croit aux progrès de la bonne philofophie; l’éta- 
bliiTement d’une Morale 'plus univerfelle, plus 
propre à rapprocher les hommes de tous les 
pays , fondée fur une fraternité générale en- 
tre tous les individus de l’efpece humaine , tan- 
dis que la morale payenne fembloit tendre à 
les ifoler , à ne rapprocher que les membres 
d’une même cité , & fur-tout ne s’occupoit que 
de former des citoyens ou des philofophes , 
au lieu de former des hommes ; la deftrudtion 
de l’efclavage domeftique & de celui de la 
glebe , qui eft peut-être autant l’ouvrage des 
maximes du Chriftianisme que de la Politique 
des Souverains, intereffés à créer un peuple 
pour le faire fervir à l’abaifïement des Grands} 
cette patience , cette foumifîîon que le Chrif- 
tianisme infpire, & qui détruifant l’efprit in- 
quiet & turbulent des peuples anciens , rendit 
les Etats Chrétiens moins fujets auxoragçs, 
apprit à refpeéter les puiffances établies , & à 
ne point facrifier à l’amour , même légitime , 
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de l’indépendance , la paix , le repos & la fti- 
retc de Tes freres : Tels furent les principaux 
bienfaits du Chriftianisme. 

Cen’eft pas que M. Turgot fe diflimulât ni 
les abus afFreux'du pouvoir eccléfiaftique , qui 
avoit changé la race humaine en un vil trou- 
peau tremblant fous la verge d’un Légat ou d’un 
Pénitencier, ni les querelles fanglantes du Sa- 
cerdoce & de l’Empire , ni les funeftes maxi- 
mes du Clergé , armant ici les Rois contre leurs 
fujets , là foulevant les Peuples contre les 
Rois , & aiguifant au gré de fon intérêt tantôt 
le poignard du fanatifme & tantôt la hache 
des bourreaux. Le fang de plufieurs millions 
d’hommes maflàcrés au nom de Dieu fume 
encore autour de nous. Par-tout la terre qui 
nous porte couvre les offemens de victimes 
d’une intolérance barbare. Une ame douce 
& fenfible pouvoit-clle n’avoir pas été révol- 
tée de ces horribles tableaux ? une ame pure 
& noble pouvoit-elle ne pas être foulevée en 
voyant dans ces mêmes fiecles l’efprit humain dé- 
gradé par de honteufes fupcrftitions , la Morale 
corrompue, tous les principes des devoirs mé- 
connus ou violés ; & l’hypocrifïe faifant avec 
audace de l’art de tromper les hommes & de 
les abrutir le feul moyen de les dominer & de. 


Jes conduire ? Car tous ces attentats , érigés 
en devoirs facrés aux yeux des ignorants , 
étoient préfentes aux Politiques comme des cri- 
mes néceiïhires au repos des nations ou à l’am- 
bition de leurs Souverains. 

M. Turgot étoit dès-lors trop éclairé , pour 
ne voir que des abus dans ces conféqucnces 
néceffaires de toute religion qui , chargée de 
dogmes fpéculatifs , fait dépendre Jp falut des 
hommes de leur croyance , regarde le libre 
ufage de la raifon comme une audace coupa- 
ble, & fait de fes Prêtres les précepteurs des 
peuples & les juges de la Morale. Il n’igno- 
roit pas , que fi les Gouvernemcns de l’Euro- 
pe pouvoient ceffer d’être éclairés , s’ils pou- 
voient oublier quelques inftants de veiller fur 
les entreprifes du Clergé , fi tous les hommes 
qui ont reçu, de l’éducation , qui ont des lu- 
mières , qui peuvent prétendre aux places, 
tous ceux , en un mot , dont l’opinion gou- 
verne réellement le monde , pouvoient celfer 
d’être réunis dans un efprit de tolérance & de 
raifon ; bientôt les mêmes caufes reprodui- 
roient les mêmes effets. Mais M. Turgot 
croyoit cette révolution impoffiblc : il voyoit 
que tous les maux par lefqucls le genre humain 
avoir été éprouvé' , l’avoient conduit à unç 
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époque où le retour à la barbarie ne pouvoit 
plus être à craindre 5 que par une fuite nécef- 
faire du progrès toujours croilfant des lumiè- 
res , l’influence malheureufement encore fi 
funefte de l’efprit de fupcrftition & d’intolé- 
rance , s’anéantiroit de jour en jour; & qu’enfin 
je mépris public achcveroit dans moins d’un 
fiecle l’ouvrage que la raifon avoit fi heureu- 
fement commence. Ce bonheur , dont nos 
neveux ont l’efpérance , & dont nous goûtons 
déjà quelques fruits , a fans doute coûté bien 
cher à nos ancêtres : mais l’Afic n’a-t-elle pas 
fouflert prefque autant de la barbarie de fes 
conquérans , que l’Europe de la cruauté de 
fes prêtres ? Cependant ces maux ont été en 
pure perte; les révolutions ont fuccédé aux 
révolutions ; la tyrannie à la tyrannie ; & fans 
les lumières de l’Europe, le genre humain au- 
roit été condamné à une éternelle ignorance 
& à des défaftres perpétuels. 

Le fécond difeours a pour objet le tableau 
des progrès de l’efprit humain. L’auteur les 
fuit depuis les anciens peuples Afiatiques , qui 
font pour nous les créateurs des fciences , juf- 
qu’à nos jours , au milieu des révolutions des 
Empires & des opinions. Il expofe comment 
la perfedion des beaux arts eft limitée par la 
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nature même; tandis que celle des fciences eft 
fans bornes. Il fait voir comment les plus 
utiles inventions dans les arts méchaniques ont 
pu naître dans les fiecles d’ignorance; parce 
que ces inventions ont pour objet des arts cul- 
tivés nécelfairement dans tous les temps , & 
que l’obfervation & l’expérience peuvent en 
ce genre donner aux hommes de génie les 
connoirîances néceifaires pour s’élever à ces 
inventions. Il montre que les fciences durent 
leurs premiers progrès à la découverte de 
l’écriture ; que celle de l’écriture alphabéti- 
que leur fit faire un nouveau pas, & l’impri- 
merie un plus grand encore; puifque cet art 
les a répandues fur un grand cfpace, & ga- 
rantit leur durée. Enfin il prouve que leurs 
progrès , auxquels on ne peut afligner aucun 
terme , font une fuite de la perfectibilité de 
l’efprit humain, perfectibilité qu’il croyoitin-' 
définie. Cette opinion , qu’il n’a jamais aban- 
donnée depuis , a été un des principaux prin- 
cipes de fa philofophie. 

Le temps où il falloit déclarer enfin qu’il 
ne feroit point eccléfiaftique étoit arrivé. Il 
annonça cette réfolution à fon pere dans une 
lettre motivée ; & il obtint fon confentement. 

L’état de maître des requêtes étoit celui 
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qu’il avoit choiii. Paflionné pour tous les gen- 
res de connoiirances , comme pour la Littéra- 
ture & la Poéfte , il avoit étudié les élémens 
de toutes les Sciences , en avoit approfondi 
plufieurs, & formé la lifte d’un grand nom- 
bre d’ouvrages qu’il vouloit exécuter. Des 
Poemes , des Tragédies , des Romans philofo- 
phiques , fmvtout de vaftes Traités fur la Phy- 
sique , fur l’Hiftoire , la Géographie , la Poli- 
tique, la Morale, la Méthaphyfique &les Lan- 
gues, entroient dans cette lifte fingulierc. Il 
n’exifte que le plan de quelques-uns de ces ou- 
vrages ; & ces plans fuppofent des connoiflànces 
aufli vaftes que variées , des vues neuves & 
profondes. Cette paillon de l’étude auroit pu 
conduire un homme , né même avec moins de 
génie que lui , mais avec un caradtere auilî fu- 
périeur à l’ambition , & une ame auiîî éloignée 
de toute vanité , à ne defirer d’autre état que 
celui d’homme de lettres. M. Turgot penfoit 
autrement. L’état où il pouvoir être le plus 
utile , fans jamais être obligé de facrifier ni la 
vérité ni la jufticc, étoit celui qu’il fe croyoit 
obligé d’embralfer. Il préféra donc une char- 
ge de Maître des Requêtes aux autres places de 
la Robe. Miniftre du pouvoir exécutif dans un 
pays., où l’a&ivité de. ce pouvoir s’étend fur 
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tout, agent du Gouvernement dans les opéra- 
tions fur les finances ou le commerce qui in- 
fluent le plus fur la profpérité publique , ap- 
pelle plus fûrcment que les membres d’aucun 
autre ordre aux premières places de l’adminif- 
tration *, il cft rare qu’un maître des Requêtes 
n’ait une grande influence ou fur une Provin- 
ce ou fur l’Etat entier , & que dans le cours 
de fa vie fes lumières ou fes préjugés, fes ver- 
tus ou fes vices , n’aient fait beaucoup de bien 
ou beaucoup de mal. 

M. Turgot s’étoit préparé à fuivre cette 
nouvelle carrière , en étudiant avec plus de 
foin les parties des Sciences qui avoient plus 
de rapport aux fondions & aux devoirs d’un 
maître des Requêtes : celles des Sciences phy- 
fiques qui s’appliquent à l’Agriculture , aux 
Manufadures , à la connoiflance des objets de 
Commerce , à la conftrudion des travaux pu- 
blics : les parties des mathématiques néceflai- 
res pour favoir dans quel cas on peut faire un 
ufage utile de ces Sciences , & pour n’ètre pas 
embarrafle des calculs que les queftions de Phy- 
fique , de Commerce , de Politique , rendent 
fouvent néceflaires. Il avoit approfondi les 
principes de la Légiflation , de la Politique , de 
l’Adminiftration , & ceux du Commerce. Plu- 
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(leurs de fes lettres , écrites alors , montrent 
non feulement l’étendue de fes lumières , mais 
prouvent , (1 on les compare aux ouvrages 
alors connus , qu’il en devoit à lui - même la 
plus grande partie. 

Deux événemcns de fa vie à cette époque 
paroiffent feuls devoir nous arrêter. Il avoit 
été chargé d’examiner l’affaire d’un Employé 
des Fermes , pourfuivi pour un crime par la 
Juftice, & qui avoit obtenu de s’y fouftraire. 
M. Turgot , perfuadé que cet homme étoit 
coupable, & que le devoir qu’il avoit à rem- 
plir feroit un devoir de rigueur , avoit différé 
de s’en occuper. Cependant, après de longs 
délais , il commença l’affaire ; & il trouva que 
l’accufé étoit innocent. Alors il fe crut obligé 
de réparer le tort que ce délai avoit pu lui 
caufer; & fachant quels étoient les appointe- 
mens dont il avoit été privé pendant la durée 
du procès , il les lui remit exactement , & 
l’obligea de les recevoir , en ayant foin de ne 
mettre dans cette action que de la juftice , & 
non de H généralité. 

For v c de juger de ces caufes où la lettre 
de la loi fembloit contraire au droit naturel 
dont il reconnoifToit la fupériorité fur toutes 
les loix, il crut devoir le prendre pour guide 
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dans fon opinion. Aucune de* conclulîons 
de Ton rapport ne futadmife; la pluralité pré- 
féra une loi pofitive qui paroilfoit claire , * 
un droit plus facré, mais dont les hommes qui 
ont peu réfléchi peuvent regarder les princi- 
pes comme trop vagues , ou les dédiions com- 
me incertaines. Quelques jours après , les par- 
ties tranfigerent volontairement d après ces 
mêmes conclufions , & rendirent hommage à 
cette Juftice d’un ordre fupérieur. 

Pendant que M. Turgot etoit Maître des 
Requêtes il y eut une Chambre Royale , & 
il y fiegea. S’il eût cru que fa confcience l’o- 
bligeoit de refufer , il eût obéi a fa confcien- 
ce. Pouvoit-il même ignorer , que cette ré- 
folution ne demandoit pas un grand courage? 
En effet il ne s’agiffoit pas de véritables trou- 
blés dans l’Etat , mais de cabales qui parta- 
geoient la Cour , & de cette querelle des Bil- 
lets de Confeffion , dont l’importance devoit 
être momentanée & le ridicule éternel. Il fa- 
voit que le parti alors accablé pouvoit fous 
un autre Miniftere devenir le parti dominant. 
En fuivant la route commune , à peine étoit- 
il apperqu : en s’en écartant * il s’ailuroit 1 ap- 
pui d’un parti & la faveur populaire. C’étoit 
une de ces circonftances plus communes qu on 
Partie L B 
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ii’imagine , où la conduite la plus dangereufe 
eft en même temps la plus fûre , où l’on fuit 
fes véritables intérêts en ayant l’air de fe fa- 
cririer à fon devoir. Mais cette ambition ra- 
finée étoit auffi éloignée de lui qu’une com- 
plaifance fervilej & il accepta comme il eut 
refufé , en préférant la conduite que fa raifon 
regardoit comme la plus jufte. 

Il penfoit que le Roi doit à fes Sujets des tribu- 
naux de Juftice compofés d’hommes ayant les 
qualités que les loix exigent pour les remplir, 
formés du nombre de Juges néceflaire fuivant 
les mêmes loix , inftitués non pour une caufe 
particulière , mais pour un diftrid marqué , ou 
pour un genre général de caufes, indépendants 
enfin dans le cours de leurs fondions de toute 
révocation arbitraire. Il penfoit que tout tri- 
bunal ainfi conftitué peut être légitime 5 que la 
difficulté de remplacer les anciens Juges , quand 
ils ont quitté leurs fondions non parce qu’on 
a voulu les forcer à juger contre les loix , mais 
parce qu’on a blefle leurs opinions ou attaqué 
des privilèges étrangers à leur devoir princi- 
pal , ne pou voit que donner des armes à l’ei- 
prit d’anarchie , & introduire entre les Minif. 
très du Souverain & fes officiers de Juftice une 
efpece de gageure à qui faerifieroit avec 
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plus d’opiniâtreté l’intérêt du peuple à fee in- 
térêts perfonnels. L’opinion populaire s’é- 
toit déclarée contre h Chambre Royale; mai# 
ce motif n’arrèta point M. Turgot : la cer- 
titude d’avoir bien fait , le témoignage de 
quelques hommes éclairés lui fuffifoient; & 
il a toujours penfé que s’il ne faut point bief- 
fer l’opinion , même injufte, dans les chofes 
indifférentes, c’ell au contraire un véritable 
devoir de la braver lorfqu’elleeft à la fois injuf. 
te & nuiûble. 

Ce fut dans cette même époque de fa vie 
que M. Turgot donna quelques articles de 
l’Encyclopédie. Il étoit lié avec les Editeurs 
de cet ouvrage: d’ailleurs il étoit perfuadé que 
le fcul moyen fur & vraiment efficace de pro- 
curer aux hommes un bonheur durable , c’eft 
de détruire leurs préjugés & de leur faire con- 
noître & adopter les vérités qui doivent diri- 
ger leurs opinions & leur conduite. Il pen- 
foit que l’on parviendra infailliblement à ce 
but en examinant toutes les queftions , endifeu- 
tant paifîblement toutes les opinions ; mais qu’il 
eft important que cette difeuffion foit publi- 
que , que tout les hommes foient appellés à 
cet examen , afin que la connoilfance de la vé- 
rité ne refte pas renfermée entre un petit nom-» 
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-brc de perfonnes , mais qu’elle foit aiTez ré- 
pandue pour n’ètre point ignorée de ceux qui , 
par l’éducation qu’ils ont r'eçue , font deftinéj 
à occuper toutes les places. 

L’Encyclopédie lui parut un ouvrage très- 
propre à remplir ces vues. Il devoit contenir 
des notions élémentaires & juftes fur tous les 
objets de nos connoiffances , renfermer les vé- 
rités les plus certaines , les plus utiles & les 
plus importantes des différentes Sciences. On 
y devoit trouver la difeuifion de toutes les quet 
tions qui intéreffent les favans ou les hom- 
mes , & les opinions les plus générales ou les 
plus célébrés , avec l hiftoire de leur ori- 
gine , de leurs progrès , & même les preu- 
ves bonnes ou mauvaifes fur lefquelles elles 
avoient été appuyées. Aufli s’intéreffa-t-il 
vivement à la perfection de cet ouvrage : il 
voulut même y contribuer , parce qu’il voyoit 
avec peine l’efpece d’abandon auquel plufieurs 
parties importantes avoient été livrées; & il 
donna les articles Etymologie , Expatifibilitè , 
Exijlence , Foire , & Fondation. 

Il montre dans le premier article , que la 
fcience des Etymologies , devenue prefque ri- 
dicule par l’abus qu’on en a fait , peut , fi l’on 
s’affervit aux réglés d’une faine critique , ceifer 
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d’être arbitraire & incertaine ; qu’alors elle 
fert à nous éclairer fur les révolutions du lan- 
gage , révolutions qui font liées avec l’hiftoire 
des opinions 5c celle des progrès de l’cfprit 
humain ; 5c il fait voir que l’érudition peut 
n’ètre pas une étude frivole , même aux 
yeux d’un philofophc qui n’aime que la vé- 
rité, 5c , parmi les vérités , celles qui font 
utiles. 

Dans l’article Exijlence il cherche par une am% 
îyfe profonde , comment nous en avons acquis 
l’idée , 5c quel eft le véritable feus que nous 
attachons à ce mot * 5c il trouve que l’Exiftence 
eft pour nous l’idée de la permanence de cer- 
taines collections de fenfations , qui , dans des 
circonftances femblables reparoiffent conftam- 
ment les mêmes ou avec des changemens affu- 
jettis à certaines loix. Quand nous difons qu’un 
objet exifte , nous entendons feulement qu’un 
fyftèmc de fenfations fitnultanées ayant été 
apperçu par nous pendant une certaine durée , 
ayant difparu plus d’une fois , 5c s’étant repré- 
fenté encore , nous fommes portés , même 
lorfjue ce fyftème de fenfations celfe de s’of- 
frir à nous , a regarder ce même fyftème com- 
me devant fe pré Tenter de nouveau de la même 
• maniéré fl nous nous retrouvions dans les mô- 
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mes eirconftances : & nous difons alors que eet 
objet exifte. 

Cette théorie, fi neuve qu’à peine fut- elle 
entendue de quelques philofophes, avoit des 
conféquences importantes : elle étoit liée avec 
la théorie entière de la nature de nos con- 
noiflances , & de celle de l’eipece de certitude 
à laquelle nous pouvons atteindre. Cétoit 
un grand pas dans la connoiflance la plus inti- 
me de l’efprit humain , & prefque le feul qu’on 
ait fait depuis Locke. 

Dans ce même article , M. Turgot expofoit 
comment , par l’ufage feul de l’organe de la 
vue, on pourroit parvenir à fe faire des no- 
tions de l’efpace, & de la maniéré dont les 
corps y peuvent être ordonnés. Idée fingu- 
liere & jufte , par laquelle il redifioit & per- 
fedionnoit encore les recherches de Locke & 
de fes difciples. 

L’article Expanfibilité renfermoit une Phyfi- 
que nouvelle. M. Turgot y explique en quoi 
confiftc cette propriété qu’ont les fluides, d’oc- 
cuper un efpace indéfini en vertu d’une force 
toujours décroiflante , & qui cefle d’agir Jorf- 
qu’une force oppofée fait équilibre à fon 
adion. Il apprenoit à diftinguer l’évaporation 
des fluides , c’eft-à-dire , la diflblution de leurs 
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parties dans l’air , d’avec la vaporifation de ces 
parties lorfqu’elles paflent de l’état de liquide 
à celui de fluide cxpanfible. Il obfcrvoit , qu’à 
un même degré de chaleur cette vaporifation 
avoit lieu plus promptement & pour de plus 
grandes malles , à mefure que ces liquides 
étoient contenus par une moindre force ; en- 
forte que la vaporifation ne cefle, par exemple 
dans un vafe fermé & vuide d’air , qu’au mo- 
ment où la force expanfive des parties déjà 
vaporifées eft en équilibre avec celle qui pro- 
duit la vaporifation. L’avantage de pouvoir 
di Ailler dans le vuide avec une moindre cha- 
leur , étoit une fuite de ces principes; & on 
pouvoit employer ce moyen , foit pour faire 
avec économie les diftillations en grand , foit 
pour exécuter des analyfes chymiques avec une 
précilion plus grande , & de manière à connoi- 
tre les principes immédiats d’un grand nombre 
de fubftances. M. Turgot ne s’occupa que long- 
tems après de ces conféquences de fa théorie : 
mais il eft encore le premier qui ait fait des 
analyfes par le moyen de la diftillation dans 
le vuide , & le premier qui ait propofé d’appli- 
quer cette méthode à la diftillation des eaux- 
de-vie & à celle de l’eau de mer. 

Dans l’article Foire » M. Turgot remonte à 
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l’origine de ces établiffemens. Ils étoient pres- 
que néceffaires dans ces fiecles , où le Com- 
merce étant refferré dans un petit efpace que 
l’ignorance , le brigandage , les longues guer- 
res , la défiance & la haine des différents peu- 
ples ne lui permettoient pas de franchir , c’é- 
toit feulement dans les Foires que les nations 
de l’Europe , les Provinces d’un même Em- 
pire , les Cantons d’une même Province , & 
jufqu’aux Villages d’un même Canton pou- 
voient échanger leurs produ&ions & foulager 
mutuellement leurs befoins , à l’abri de la 
protedlion momentanée que l’intérêt particu- 
lier accordoit au lieu deftiné pour ces Affem- 
blées. 

% Mais de nos jours ces établiffemens ont ceffé 
d’être utiles au Commerce. Les reglemens qui 
lui fixent ou un lieu ou un tems déterminé , 
ceux que ces établiffemens rendent néceffai- 
res , ceux fur-tout auxquels ils fervent de pré- 
texte , font autant d’atteintes à la liberté , & 
par conféquent de véritables impôts & de vé- 
ritables injuftices. Ces mêmes établiffemens 
feroient encore nuifibles , quand ils ne feroient 
que forcer le Commerce à s’écatter de la route 
naturelle qu’il auroit fuivie. L’intérêt géné- 
ral des Commerçants & celui des confomma- 
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teurs faura , bien mieux que le négociant 
le plus habile ou le législateur le plus 
éclairé , fixer les lieux , les tems , où ils doi- 
vent fe raffembler pour leur avantage com- 
mun. 

Dans l’article Fondation M. Turgot montre 
que fi des particuliers peuvent difficilement for- 
mer des inftitutions dont le plan s’accorde 
avec l’intérêt commun & le lyftème général de 
l’Adminiftration , il eft impoffible qu’une Fon- 
dation perpétuelle ne devienne à la longue 
d’une éternelle inutilité, fi même elle ne finit 
par être nuifible. En effet, les changement 
inévitables dans les mœurs , dans les opinions V 
dans les lumières , dans l’induftrie , dans les 
befoins des hommes, les changemens non 
moins infaillibles dans l’étendue, la popula- 
tion , les richeffes , les travaux d’une ville ou 
d’un canton, empècheroicnt abfolument l’hom- 
me le plus éclairé de fon fiecle, de former 
pour le fiecle fuivant un établiffement utile. 
Combien donc ces abus , que l’homme du fens 
le plus droit , de l’efprit le plus étendu , no 
pourroit ni prévoir, ni prévenir, ne font-ils 
pas plus dangereux & plus inévitables dans ces 
Fondations, qui font prefque toujours l’ou- 
vrage de la vanité, d’une bienfaifance aveu- 
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gle, du caprice, des préjugés & des vues les 
plus étroites ouïes plus fauflcs? 

Après avoir montré combien les Fondations 
perpétuelles font dangereufes, M. Turgot 
prouve que celles qui exiftent ne doivent 
être refpecftées qu’aufli longtemps qu’elles font 
utiles , & que l’autorité publique tire de la 
nature même des chofes un droit légitime de 
les changer. Le droit de propriété d’une terre 
ou d’une denrée eft fondé fur la nature j & la 
confervation de ce droit eft le motif principal 
de l’établilfement de la Société. La propriété 
des Fondations , au contraire , & tous les au- 
tres de cette efpece n’exiftent que par le con- 
fentement de l’autorité; & l,e droit de les ré- 
former ou de les détruire loriqu’elles devien- 
nent inutiles ou dangereufes , eft une condi. 
tion néecifaire de ce confentement. L’idée 
de tout établiffement perpétuel renferme né- 
ccflairement celle d’un pouvoir qui ait lè droit 
de le changer : ainfi la nation feule eft le véri- 
table propriétaire des biens qui appartiennent 
à ces Fondations, & qui n’ont été donnés que 
par elle & pour elle. M. Turgot ne développe 
pas les conféquences des principes que tous 
les bons efprits ne pouvoient manquer d’apper- 
cevoir & d’adopter : il p enfoit qu’il y avoit des 


Digitized by Google 


( *7 ) 

circonftances où il falloit laifler au public le 
foin de l’application ; & il lui fuffifoit d’avoir 
pofé en peu de mots , dans cet article , les vrais 
principes d’après lefquels on doit déterminer 
pour un objet fi important , la limite , encore 
fi peu connue , où finit le droit naturel , où 
commence celui de l’autorité légifiative , & in- 
diquer en même temps les réglés qui doivent la 
guider dans l’exercice de ce droit. 

Ces cinq articles, qui appartiennent à des 
genres différents , dont chacun renferme des 
vues neuves & importantes , font les feuls que 
M. Turgot ait donnés dans l’Encyclopédie. Il 
en avoit préparé d’autres ; & comme un article 
de Dictionnaire , quelque important qu’il foit * 
n’exige point qu’on forme un plan étendu , 
qu’on remonte jufqu’aux premiers principes , 
qu’on approfondilfe toutes les parties d’un ob- 
jet , qu’on en examine tous les détails; cet 
efprit d’ordre & de combinaifon , cet amour 
pour la perfection , qui a empêché M. T urgot 
d’achever de grands ouvrages , n’eût fervj qu’à 
rendre meilleurs ces traités détachés , qui n’au- 
roient paru élémentaires ou incomplets qu’à 
lui feul. 

Mais les perfécutions fufeitées contre l’En- 
cyclopédie empêchèrent M. Turgot de conti- 
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nuer à y travailler. Perforine ne le foupçon- 
liera d’avoir abandonné la caufe de la raifon 
ou des lumières par ambition ou par foiblefle. 
Jamais homme n’a profefîe plus franchement 
& plus conftamment le mépris pour les préju- 
gés , & l’horreur pour les obftacles qu’on elTaie 
d’oppofer aux progrès de la vérité. 

Il avoit un autre motif. On étoit parvenu 
à faire paifer l’Encyclopédie pour un livre de 
Secte ; & félon lui c’étoit en quelque forte nui- 
re aux vérités qu’on devoit chercher à répan- 
dre, que de les inférer dans un ouvrage frap- 
pé de cette accufation bien ou mal fondée. 

Il regardoit toute Secte comme nuilible. En 
effet , fuit que l’ambition de dominer fur les 
cfprits l’ait formée , foit que , comme celle qui 
. a reçu le nom d’Encyclopédique , elle doive 
fou origine à la perfécution qui force les 
hommes à fe réunir; du moment qu’une Sedte 
exifte , tous les individus qui la compofent 
répondent des erreurs & des fautes de chacun 
d’eux. La néceilité de relier unis oblige de 
taire ou de diflimuler les vérités qui ble/fe- 
roient des hommes dont le fuffrage ou l’adhé- 
fion elt utile à la Sedte. On eft obligé de for- 
mer en quelque forte un corps de doctrine 
& les opinions qui en font partie , adoptées 
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Tins examen , deviennent à la longue de vé- 
ritables préjugés. L’amitié s’arrête fur les in- 
dividus ; mais la haine & l’envie qu’excitent 
chacun d’eux s’étend fur la fcde entière. Si 
cette fedte eft formée par les hommes les plus 
éclairés d’une nation, fi ladéfenfe des véri- 
tés les plus importantes au bonheur public eft 
l’objet de fon zèle , le mal eft plus grand encore. 
Tout ce qui fe propofe de vrai & d’utile eft 
rejeté ians examen. Les abus , les erreurs de 
toute efpece , ont pour défenfeurs ce ramas 
d’hommes orgueilleux & médiocres, ennemis 
acharnés de tout ce qui a de l’éclat & de la 
célébrité. A peine une vérité paroit-elle , que 
ceux à qui elle feroit nuifibîe la flétriiTent du 
nom d’une fecle déjà odieufe , & font fïirs 
d’empêcher qu’elle ne fuit même écoutée. M. 
Turgot étoit donc convaincu , que le plus 
grand mal peut-être qu’on puifle faire à la vé- 
rité , c’eft de forcer ceux qui l’aiment à for- 
mer une'fe&e; & qu’ils ne peuvent commet- 
tre une faute plus funefte, que d’avoir la va- 
nité ou la foibleife de donner dans ce piege. 

M. Turgot comptoit au nombre de fes amis 
M. de Gournai , longtemps Négociant, & de- 
venu Intendant du Commerce. L’expérience 
& les réflexions de M. de Gournai l’avoicnt 
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éclairé fur les principes alors très-peu connus 
de l’adminiftratiofl du Commerce } & il avoit 
appris , ou plutôt il avoit vu , que ces prohi- 
bitions de marchai! difes étrangères ; ces défen- 
fes d’exporter les productions brutes du terri, 
toire, qui ont pour prétexte d’encourager l’in- 
duftrie nationale , ne font qu’en déranger le 
cours naturel } que la protection accordée à un 
gepre particulier de Commerce , nuit au Com- 
merce en général} que tout privilège pour 
acheter , pour vendre , pour manufacturer, 
loin d’animer l’indu (trie , la change en efpric 
d’intrigue dans les privilégiés , & l’étouffe dans 
les autres; que ces reglemens, dont l’objet 
public & avoué eft d’empècher le peuple d’é- 
prouver la difette des denrées néceffaires } de 
les lui procurer à un moindre prix , enfin d’afi- 
furer la bonté de ces denrées ou celle des ou- 
vrages des manufactures , rendent à la fois l’a- 
bondance de ces denrées moindre & plus in- 
certaine, en augmentent le prix, & prefque 
toujours en diminuent la qualité ou la perfec- 
tion.} qu’en un mot toutes ces précautions de 
la timidité & de l’ignorance , toutes ces loix 
nées d’un efprit de machiavelifme qui s’eft 
introduit dans la législation du Commerce com- 
me dans les eatreprifes de la Politique , pro- 
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d uifent des gênes , des vexations , des dépen- 
fes réelles , qui les rendroient nuifibles quand 
même elles produiroient le bien qu’on en at- 
tend , au lieu de produire l’effet oppofé. 

M. Turgot retira une très grande utilité de 
fes conférences avec M. de Gournai : il fe ren- 
dit propres toutes les vérités qui étoient le 
fruit de la longue expérience de ce citoyen 
éclairé & vertueux ; & déjà convaincu qu’u- 
ne liberté entière & abfolue étoit la feule loi 
de Commerce utile & même jufte, il apprit de 
M. de Gournai à connoître dans les détails 
tous les avantages de cette liberté , tous les in- 
convéniens des prohibitions , à réfoudre les 
objections produites par l’ignorance des prin- 
cipes qui dirigent les fpéculations de Commer- 
ce , & celles qui ont leur fource dans les pré- 
jugés des Négoeians eux-mêmes, ou plutôt 
dans l’intérêt des Négoeians accrédités. Car 
eux feuls aiment les reglemens , par la raifon 
que ces reglemens mettent les opérations nou- 
velles ou importantes dans la dépendance du 
Gouvernement, & écartent par conféquent la 
concurrence des Négoeians trop peu riches 
pour avoir des protecteurs. 

M. de Gournai mourut tn 17^9 ; & M. 
Turgot s’intéreüant à la gloire de fon ami. 
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qu’il croyoit liée à l’intérêt public , raflemblx 
des matériaux pour fon Eloge. Il y expofoit 
avec clarté , avec précifion , les principes de 
M. de Gournai , qui étoient devenus les liens ; 
& cet Eloge', que M. Turgot regardoit comme 
line (impie efquille , renferme l’expolition la 
plus (impie & la plus complette des vrais prin- 
cipes qui prouvent l’utilité de la liberté d’In- 
duftrie , de Commerce , l’injuftice de toute rcf. 
tridion , & donne en même temps un modèle 
de ce que devroient être ces hommages rendus 
aux morts , mais dont il faut que l’inftrudion 
des vivants foit le premier objet. 

M. Turgot étoit deftiné à devenir Inten- 
dant y & quelque foin qu’il eût pris pour ra£ 
fembler toutes les connoilfances dans lefquel- 
les il pouvoit entrevoir l’ombre même d’une 
utilité éloignée , il fentoit qu’il n’avoit pu ac- 
quérir d’expérience, '& il ne fe croyoit pas 
permis d’achever fon inftrudion aux dépens de 
la Province qui feroit confiée à fes foins. Il 
demanda donc à M. de la Michodiere , dont- 
il connoiifoit la probité & l’amour du bien 
public, la permilfion de l’accompagner dans 
les tournées qu’il faifoit dans fon Intendance , 
de l’aider dans fon travail , & d’acquérir fous 
fes yeux les connoilfances pratiques qiii lui 

man- 
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manquoicnt > que la théorie ne pouvoit lui 
donner, mais dont elle facilite l’acquifition , 
& qu’elle feule peut rendre fùres & vraiment 
utiles. 

En 1761 il fut nommé à l’Intendance de 
Limoges. 

L’autorité direde d’un Intendant a peu d’é- 
tendue : des ordres de détail pour l’exécution , 
des ordres généraux qu’il reçoit du Miniftere, 
la décifion provifoire de quelques aifaires , 
le jugement de quelques procès de Finance 
ou de Commerce, dont l’appel eft porté au 
confeil ; telles font pour ainfi dire toutes les 
fondions d’un Intendant. Mais il eft l’hom- 
me du Gouvernement , il en poiTede la con- 
fiance ; le Gouvernement ne voit que par fes 
yeux , n’agit que par lui ; c’cft fur les comp- 
tes qu’il a rendus, fur les informations qu’il a 
prifes,fur les mémoires qu’il a envoyés , que 
les Miniflres décident toutes les affaires j & 
cela dans un pays où le Gouvernement réunit 
tous les pouvoirs, où une legifiation défec- 
tueufe dans toutes fes parties l’ob'ige de pe- 
fer fur tout & d’agir fans celle. Peut-être feroit- 
il à defirer que l’autorité publique de ces Ma- 
giftratsfùt plus grande, & que leur influence 
fccrete fût moins puilfante : alors ils pour- 
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roient répondre de leurs délits , de leurs fau- 
tes; au lieu que dans Tétât aétuel , prefque 
toujours couverts de l’autorité fuprême, les 
réclamations élevées contre eux femblent at- 
taquer le Gouvernement ; & il lui eft fouvent 
très-difficile de foutcnir un Intendant fans 
exercer un defpotifme tyrannique , ou de le 
condamner fins introduire une arnachie dan- 
gereufe. * 

Lorfque M. Turgot fut nommé à l'Inten- 
dance de Limoges, M. de Voltaire lui manda : 
Un de vos confrères vient de m'écrire qu'un In- 
tendant ri eft propre qu'à faire du mal ; j'efpere 
que vous prouverez qu'il peut faire beaucoup de 
bien. 

La difpofition générale des efprits étoit 
alors favorable à ces vues de bienfaifance. La 
fureur guerriere & religieufe , qui pendant 
quatorze cens ans avoit tourmenté l’Europe, 
parut commencer à fe calmer vers la fin du 
fiecle dernier; & une émulation pour le Com- 
merce & pour les Arts , pour les richefies & 

pour la gloire de l’efprit, s’empara de toutes 

# 

les nations. Les peuples en furent plus tran- 
quilles : mais comme on commenqoit à les 
compter pour quelque chofe , & qu’on daignoit 
même les écouter quelquefois, on s’apperqut 
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qu'ils étaient encore beaucoup trop malheu- 
reux. Le temps de fonder leur bonheur fur 
les maximes invariables d’une Politique fage & 
éclairée n’étoit pas arrivés mais les encoura- 
gemens pour l’agriculture * & les foins d’hu- 

ë 

manité pour le peuple , > étaient devenus le 
premier objet de ceux des hommes en place 
qui avoient quelque vertu ou quelque amour 
pour la renommée. 

M. Turgot profita de ces difpofitions pour 
donner de l’adUvité à la Société d’agriculture 
de Limoges , & pour en diriger les travaux 
vers un but utile > pour faire inftruire dans 
des cours publics les fages-femmes répandues 
dans les Campagnes , pour affurer au peuple 
dans les épidémies les foins de Médecins éclai- 
rés , pour établir des atteliers de charité , la 

» 

feule efpece d’aumône qui n’encourage point 
l’oifiveté , & qui procure à la fois des fecours 
aux pauvres , & au public des travaux utiles. 

Il introduifit dans fa Généralité la culture 
des pommes de terre , refTource précieufe pour 
le pauvre. Le peuple la dédaigna d’abord 
comme une nourriture au-deifous de la digni- 
té de l’efpece humaine , & ne confentit à l’a- 
dopter qu’après que l’Intendant en eut fait 
fervir chez .lui,. en eut donné le goût aux 
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premières cîalîjs de citoyens , & qu’il ne fut 
plus permis d’en regarder l’ufage comme le 
figue humiliant du dernier degré de la miferc. 
Mais M. Turgot , en failant avec autant 
d’a&ivité, de zèle r & des principes plus fûrs, 
le bien que d’autres Intendants pouvoient fai- , 
re comme lui , s’occupoit de projets plus 
grands &plus dignes -de fon courage & de fes 
lumières. 

La répartition des Impôts, la conftrudtion 
des Chemins, les Milices, les foins pour les 
Subliltances , la protection du Commerce, fu- 
rent les principaux objets de fes travaux , pen- 
dant les treize années que la Province du LL 
moulin fut confiée à fes foins. 

Dans toutes les Généralités alfujetties à la 
Taille, l’idée de faire unCadaftro elt une des 
premières qui fe préfentent à un Adminiftra- 
teur ami de la juftice : mais la méthode de 
faire cette opération avec exactitude & avec 
équité eft à peine connue de nos jours; & ce- 
lui qui avoit été exécuté en Limoufin par M. 
de Tourni , étoit devenu la fource de défor- 
dres aulfi grands que ceux qui avoient déter- 
miné à l’entreprendre. 

La plupart des terres de cette Province font 
-exploitées par des Métayers , auxquels le Pro- 
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priétaire fournit le logement , la nourriture 
pour une partie de l’année , la femence , les ou- 
tils aratoires , les bclliaux néceflaires à l’ex- 
ploitation. La récolte faite, le Propriétaire 
en prend la moitié. Non feulement il étoit 
très-difficile de diftinguer dans cette forme de 
culture la partie qui devoit être regardée com- 
me le produit net de la terre , & celle qui étoit 
deltinée à payer les fraix de culture, ou l’in- 
térêt des avances faites en bclliaux & en inf- 
trumens ; mais on ignorait abfolument du 
temps de M. de Tourni , que cette partie , la 
feule dont le Propriétaire puiife difpofer fans 
nuire à la culture , la feule qu’on puiife regar- 
der comme formant le produit annuel, eftauffi 
la feule qu’on puiife aifujettir à l’Impôt qui 
doit y être proportionné. 

La valeur des terres n’avoit donc pu être 
eltimée d’après aucun principe certain j & les 
travaux de M. Turgot pour réparer ces défor- 
dres , pour délivrer enfin l’agriculture d’un 
impôt diltribué avec inexactitude , & dont me- 
me une partie tomboit directement fur les 
beftiaux employés au labourage , font le pre- 
mier exemple d’un Cadaltre formé fur des prin- 
cipes vrais , par une méthode exacte & con- 
forme à la jultice. A ce bienfait M. Turgot 
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en ajouta un autre. La coleéle de l’Impôt 
étoit une charge de Communauté, également 
onéreufe & à celui qui étoit forcé de la rem- 
plir, & à la Communauté qui répondoit des 
défordres caufés par l’incapacité ou la mau- 
vaife conduite de fon Colk&eur : M. Turgot 
en fit un emploi que la Communauté confioit 
à un homme folvable, d’une conduite con- 
nue , & qui s’en chargeoit volontairement pour 
un droit très-modique. 

Le foin d’affranchir le Limoufin du fardeau 
des Corvées étoit plus cher encore au cœur de 
M. Turgot. Des hommes qui n’ont que leur 
falaire pour vivre , condamnés à travailler 
fans falaire ; des familles qui ne fubfiftent que 
par le travail de leur chef, dévouées à la 
faim & à la mifere} les animaux néceflàires 
au labourage enlevés à leurs travaux , fans 
égard aux befoins particuliers des propriétai- 
res & fouvent à ceux de toute la contrée ; 
enfin la forme abfolue des ordres , la dureté 
des commandemcns , la rigueur des amendes 
& des exécutions} unifiant la défolation à la 
mifere & l’humiliation au malheur : tel eft le 
tableau des Corvées. Et fi on y ajoute, que les 
chemins étoient faits à regret , & par des 
hommes auxquels l’art très -peu compliqué 
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qu'exige leur conftru&ion étoit abfolument 
étranger; que fous prétexte de forcer le peu- 
ple à un travail plus fuivi , on lui marquoit 
fes atteliers à plufieurs lieues de fon habita- 
tion : que les réconftru&ions fréquentes de 
chemins ou tnal dirigés , ou faits avec de mau- 
vais matériaux, étoient les fuites néccflaires 

/ 

d’un fyftème où l’on fe croyoit permis de pro- 
diguer le travail , parce qu’il ne coûtoit rien 
au tréfor royal , & où l’Ingénieur avoir la fa- 
cilité funefte de couvrir fes fautes aux dépens 
des fueurs & du fang des miférables : alors on 
ne pourra s’empêcher de voir dans la corvée 
une des fervitudes les plus cruelles ,* & un des 
impôts les plus onéreux auxquels un peuple 
puiife être condamné. Cet impôt portoit 
d’ailleurs directement fur le pauvre. Puifquc 
l’on avoir adopté le principe d’exiger le tra- 
vail en nature , on n’avoit pu y alfujettir que 
ceux qui pouvoient travailler ; & il étoit ar- 
rivé qu’un impôt nouveau, pour lequel aucun 
ufage ancien , aucun privilège ne pou voit ré- 
clamer d’exemptions étoit devenu, par fa na- 
ture même, un de ceux pour lequel les exemp- 
tions étoient Je plus étendues. 

• - ^ * 

M. Turgot propofa aux Communautés voi- 
linos des grandes routes , de faire exécuter à 
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prix d’argent les travaux auxquels elles pou* 
voient être alfujettiGS : elles levoient la fomme 
à laquelle montoit l’adjudication du chemin 
proportionnellement à l’impofition de leur 
Taille ; mais elles recevoient une diminution 
d’imnolition égale à la fomme avancée; dimi- 
nution qui étoit enfuite répartie fur toutes les 
Paroiifes comme celles qu’on eft obligé d’ac- 
corder pour des pertes accidentelles. L’entre- 
tien des routes fe faifoit de même par de pe- 
tites adjudications partielles. Cet entretien 
journalier coutoit beaucoup moins & préve- 
noit bien plus finement la dégradation des che- 
mins que des corvées qui ne peuvent fc faire 
que deux fois l’année tout au plus, & dont les 
travaux ne peuvent être exécutés avec la me- 
me intelligence. La première conflru&ion 
étoit à la fois & plus économique & plus foli- 
de. Le Magiflrat avoit éclairé les Ingénieurs 
& les Entrepreneurs , & il avoit perfectionné 
la méthode de conflruire. Ainfi tout ce que 
les corvées ont d’odieux , tout ce qui annonce 
la contrainte & la fervitude perfonnelle , tout 
ce qui porte dans le fein du peuple la faim , 
le défefpoir & la .mort , avoit difparu. Il ne 
reftoit que la diftribution injufte de l’Impôt; 
mais, il n’étoit pas au pouvoir d’un Intendant 
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de la changer. Ce n’étoit pas même ce pou^ 
voir qui avoit produit la deftruétion de la Cor- 
vée , c’étoit l’autorité de la raifon , la con- 
fiance qu’infpire la vertu. Les peuples qu’une 
expérience malheureufe a trop inftruits à fe 
défier de ceux qui les commandent , qui ont 
vu fi fouvent violer des promefies folemnclles , 
couvrir du voile de l’utilité publique des vexa- 
tions cruelles , & faire fervir le bien qu’on 
veut leur faire de prétexte au mal qu’on leur 
fait , les peuples , dont le concours étoit cepen- 
dant nécefiaire au fuccès de cette opération , 
parurent d’abord n’y confentir qu’avec crainte ; 
mais la conduite de M. Turgot, conftamment' 
dirigée par la raifon , la juftice & l’humanité , 
triompha bientôt de leur défiance; & ce triom- 
phe fut un des plus ‘difficiles & des plus doux 
que jamais la vertu ait obtenus. Pour éclairer 
les, peuples fur les intentions & fur leurs vrais 
intérêts, il .s’adreifoit aux Curés. Les Lettres 
qu’il leur écrivoit, où il entroit dans les dé- 
tails les plus minutieux , où il ne négligeoit 
rien pour fe rendre intelligible aux habitans 
des campagnes , pour parler à leur raifon , ou 
plutôt pour leur en créer une , ces Lettres fub- 
fiftent : & quelle idée ne donnent-elles pas de la 
grandeur & de la bonté de fon ame , quand on 
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fonge que celui qui employoitje temps le plus 
précieux de fa vie à écrire , à répéter des 
chofes fi familières & fi fimples , étoit ce mê- 
me 'homme qui , entraîné par un penchant 
irréfiftible , avoit pénétré les abymes de la 
Métaphyfique , étudié toutes les Sciences , & 
cffhyé d’en fonder toutes les profondeurs , qui 
enfin , dans ce temps-là même , achevoit d’em- 
brafler l’enfemble & l’étendue de toutes les 
fciences politiques dans le fyftème le plus 
fuivi & le plus vafte que jamais l’cfprit humain 
ait conçu. 

La Milice étoit un autre fléau des campagnes, 
C’eft un phénomène aflez fingulier , que l’on 
ait pu parvenir à rendre l’emploi de Soldat 
odieux & même avililfant chez un peuple natu- 
rellement a&if & courageux. Mais le Milicien 
n’avoit pas le mérite d’un dévouement volon- 
taire. L’incertitude de fon fort l’empèchoit 
de trouver des emplois avantageux. Confon- 
du par fon habillement avec le peuple , trop 
peu exercé pour être compté au rang des fol- 
dats , il avoit perdu fa liberté , fans en être 
dédommagé ni par une fuhfiftance aflurée , ni 
par l’opinion. On s’étoit imaginé que la Mili- 
ce ne feroit pas un impôt , fi on défendoit aux 
Communautés de former en faveur des Mili- 
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ciens une contribution volontaire contribu- 
tion dont un mouvement naturel d’humanité 
& de juftice avoit infpiré l’idée. 

M. Turgot fentoit combien il eft îhjufte de 
forcer un homme à embrafler malgré lui un 
état périlleux , fans daigner même lui payer le 
prix de fa liberté , & combien , dans nos Confti- 
tutions politiques , la maniéré dont les travaux 
font diftribués parmi le peuple , la nature de 
nos guerres , la forme de nos Armées , & les 
principes de notre art militaire , rendent in- 
applicable aux nations modernes la maxime 
des anciens peuples , qui appelloit tous les ci- 
toyens à la défenfe de la patrie. Mais fi M. 
Turgot ne pouvoit détruire le mal en lui-mê- 
me , il voulut du moins arrêter les défordres % 
particuliers à fà province. Dans un pays de 
montagnes , & où les habitations font difper- 
fées , le defir de fe fouftraire à la Milice pro- 
duisit d’autant plus de fuyards , que l’efpé- 
rance d’échapper étoit mieux fondée. La loi 
qui déclaroit les fuyards miliciens , enflammoit 
le defir de les arrêter. Chaque Communauté 
étoit intéreflee à augmenter le nombre de fes 
membres fournis au tirage; chaque famille re-. 
gardoit l’exemption reclamée par une autre 
' comme une augmentation pour elle de ce rrf- 
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' que fi terrible dans Popinion ; & Ton royoit 
au moment des tirages les Communautés pour- 
suivre à main armée les fuyards répandus dans 
les bois , & fe difputer avec violence les hom- 
mes que chacune pretendoit lui appartenir. 
Les travaux étoient fufpendus > il s’élevoit 
entre les familles , entre les paroiiles , de ces 
haines que le défaut de diftradtion, & la pré-- 
fence continuelle de l’objet , rend irréconci- 
liables. Quelquefois le fang couloit ; & l’on 
combattoit avec courage , à qui feroit exempt 
d’en avoir. 

M. Turgot arrêta ce défordre, en obligeant 
les Communautés de laifier à la puilfance pu- 
blique le foin de faire exécuter la loi, & en 
veillant à ce qu’elle fut exécutée avec cette 
juftice impartiale , qui infpire la confiance & 
fait pardonner la rigueur. Il coupa la fource 
du mal , en permettant qu’une contribution 
payée par chaque communauté , mais toujours 
libre & réglée par elle feule , rendit volontai- 
re l’engagement du Milicien. Cette méthode 
d’avoir des foldats eft en même temps la plus 
jufte , la plus noble , la plus économique , la 
plus fûre , la plus propre à former de bon^ 
nés troupes ; & elle ne peut manquer d’avoir 
un jour la préférence fur toutes celles que \t 


( 4f ) . 

mépris pour les hommes , & le refpedt pour 
Tufage ont fait adopter ou conferver. 

Le Limouim éprouva pendant l’adminiftra- 
tion de M. Turgot deux années confécutives 
de difette. Perfonne n’étoit plus convaincu, 
que la liberté la plus entière, la fureté des ma-' 
gazins & des fpéculations du commerce , font 
le fèul moyen de prévenir les difettes & de les 
reparer. Par- tout la difette , en élevant le 
prix, augmente l’intérêt de porter la denrée 
où elle manque. Mais les loix de police , les 
ventes forcées , les taxations , ne font qu’op- 
pofcr des barrières à ce mouvement naturel , 
& enlever cette relfource aux citoyens. Au 
mal qu’elles font par elles-mêmes ,• fe joint 
celui d’expofer les commerçants aux vexa- 
tions des fubalternes & à la violence du peu- 
ple , dont l’inquiétude & la terreur font exc W 
tées ou nourries par le fpeélacle d’une législa- 
tion inquiète & turbulente. Il impute le mal 
qu’il fouifre aux Marchands qui viennent à fon 
fecours , parce qu’il les regarde comme les 
agens du Gouvernement, ou qu’il les voit 
l’objet de la défiance des Magiftrats. Il impute 
* fes maux à fes chefs, parce que la maniéré 
dont ils agilfent annonce , qu’ils croient eux- 
mèmes avoir le pouvoir de les réparer, : 
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M. Turgot fa voit egalement que ces pré- 
cautions fatales dans les temps de difette ont 
l'effet plus général, plus durable, & non 
moins funefte’, d’empêcher l’établiffement 
d’un Commerce de grains régulier, & par-là 
de rendre la fubliftance du peuple à jamais 
précaire. 

Auffi ne fongea-t-il dans ces temps mal- 
heureux qu’à donner à la liberté du Commer- 
ce des fubliftances toute l’étendue qu’il étoit 
en fon pouvoir de lui rendre ; évitant même 
de le décourager par des approvillonnemens 
particuliers , n’employant la force publique 
que pour le defendre contre les préjugés du 
peuple : & il eut la confolation de voir ce 
commerce , abandonné à lui même , pourvoir 
a la fubliftance publique malgré les obftacles 
que la fituation de la Province apportoit à fes 
opérations. 

Mais la liberté n’étoit pas entière. L’ufa- 
ge de taxer le pain étoit établi dans les villes. 
M. Turgot vit que les Boulangers, polfeffeurs 
d’un privilège exclufif, & fujets à la taxe, en 
profitoient pour porter le pain au-delà de 
fon prix naturel comparé à celui du bled: il 
fufpendit l’ufage de leur privilège , en leur 
lailfant la liberté de vendre au prix qu’ils vou- 
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choient ; & il vit bieAtôt ce prix baifler , & 
les Communautés des campagnes apporter à la 
ville, même de la diftance de cinq lieues, un 
pain fait librement , & par conféquent à meil- 
leur marché. 

Cependant, fi dans les temps de difette le Gou- 
vernement ne doit au peuple que la liberté & 
la ftlreté du Commerce , il doit des fecours aux 
pauvres ; mais il faut que ces fecours foient'le 
prix du travail. La vertu bien connue de M. 
Turgot fut alors le falutdes malheureux. Com- 
me il n’avoit jamais rien demandé pour lui- 
même , il obtint aifément ce qu’il demandoit 
pour fa Province ; & le Miniftre ne pouvoit 
pas rcfufer de croire ces fecours nécelfaires , 
quand ilapprenoit par la voix publique, que 
l’Intendant ne les follicitoit qu’après avoir fou- 
lage le peuple en lui diftribuant & fes reve- 
nus & des emprunts faits fous fon propre 
nom. 

Quelque temps après qu’une expérience fi 
heureufc eut confirmé M. Turgot dans fes prin- 
cipes , le Miniftre des Finances confulta les In- 
tendans du Royaume fur la législation du Com- 
merce des bleds. y 

Cette matière fembloit être cpuifée dans un 
grand nombre de bons ouvrages ; mais dans fept 
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Lettres très-ctendues où M. Turgot crut de- 
voir développer fou avis , la queftion fe trou- 
ve traitée d’après des principes plus approfon- 
dis & des vues plus vaftcs. Il y prouve , que 
la liberté du Commerce des grains eft utile pour 
en augmenter la reproduction en augmentant 
l’intérêt & le moyens d’étendre & de perfec- 
tionner la culture ; que le maintien de la li- 
berté eft encore le feul moyen , foit de faire 
naître un Commerce confiant , qui répare les 
difettes locales & prépare des reifources dans 
les années malheureufes, foit de faire baiifer le 
prix moyen du bled & d’en diminuer les varia- 
tions, objet plus important encore; car c’eft 
fur ce prix moyen des fubfiftances que fe réglé 
le prix des falaires & celui de la plupart des 
denrées ; en forte que partout où ces varia- 
tions ne font pas très-grandes , les lalaires fe- 
ront toujours fuffifants au foutien du peuple , 
& fon travail, ainfi que fa fubfiftance, toujours 
affinés. Il montre enfin que la liberté du 
Commerce des grains eft également utile aux 
propriétaires, aux cultivateurs, aux confom- 
mateurs, aux falariés: que plus une denrée eft 
néceflaire, plus fon commerce doit-être libre ; 
& que les loix prohibitives, injuftes envers 
ceux contre qui on les a faites , loin d’être 
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excuses par la néceflité, ou même par TutiU 
litc , . l'ont nuifibles & funeftes à ceux dont 
l’intérêt en a été le prétexte. Il ralfure con- 
tre la crainte des eifets d’une liberté abfolue * 
en faifant voir que les défordres, les troubles * 
les féditions , la famine j font l’ouvrage de ces 
mêmes loix établies pour les prévenir; que ces 
loix font la feule caufe de la durée des difettes 
réelles , la feule caufe du défaut de fecours du 
commerce, la feule origine des préjugés * de9 
terreurs & des violences du peuple. 

Malheureufement trois de ces Lettres n’exif. 
tent plus : mais celles qui relient , en excitant 
de juftes regrets, forment cependant un monu- 
ment précieux , qui peut être fera un jour le 
falut du peuple , lorfque le temps , qui éteint 
les préventions de la. haine pcrfonhelle & de 
l’efprit de parti , aura donné au nom de M. 
Turgot l’autorité due à fon génie &à fes ver^ 
tus. 

Ces Lettres furent compofces en trois fontai- 
nes,. pendant une tournée de M. Turgot dans 
fon Intendance. Quelques-unes ont été écri- 
tes dans une feule foiré e , au milieu de l’ex- 
pédition de tous les détails de fa place, dont 
aucun n’étoit négligé : & parmi les Ouvrages 
qu’il a laiifés * c’ell un de ceux où l’on peut 
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obferver le mieux la netteté de fes idées , la 
méthode dont il avoit contracté l’habitude , la 
facilité & la profondeur de fonefprit. 

Le Miniftre, à qui cet avis fut adreiTé , loua 
M. Turgot & fit des loix prohibitives. Mal- 
heureufenient , dans les difcuffions politiques , 
on juge moins avec fa raifon qu’avec fon ca- 
raéfere & avec fon ame. Tous les efprits pour- 
roient voir la même vérité ; mais tous les ca- 
ractères n’ofent pas la mettre en pratique. Dès- 
lors on cherche à ne pas croire ce qu’on n’a 
pas envie de faire; & toute opinion qui exige 
qu’en l’adoptant on fe dévoue à braver les 
préjugés & les cabales , & à préférer le bien 
public à fa fortune , ne peut être adoptée que 
par des hommes qui aient du courage & de la 
vertu. 

M. Turgot eut encore une ocafion de déployer 
fon zèle pour la liberté du Commerce , ou 
plutôt pour la juftice qui preferit delaifler 
chacun le libre exercice de fa propriété légi- 
time , ( car la liberté du Commerce a un mo- 
tif plus noble que celui de fon utilité , quelque 
étendue qu’elle puitTe être. ) On fait qu’en 
France le prêt d’argent rembourfable à une 
époque fixée avec un intérêt quel qu’il foit , j 

&toufc prêt à un intérêt au-deifus de cinq poux 
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cent , eft traité par la loi comme une convention 
illégitime , & même comme un délit. Cependant, 
le Commerce ne peut exifter fans des prêts 
rembourfables à temps , dont l’intérêt foit fixé 
librement par une convention. Cette liberté 
eft néceffaire , parce que l’intérêt fe réglé na- 
turellement fur l’étendue des profits de chaque 
Commerce , fur les rifques auxquels ce Com- 
merce eft expofé , fur le plus ou moins de con- 
fiance qu’on doit avoir au Négociant qui em- 
prunte. Pour concilier la loi civile avec la 
néceflité , on a imaginé de biffer dormir la loi , 
en fe refervant de la réveiller au gré du pré- 
jugé, de la rumeur publique , & du caprice de 
chaque Juge. Mais ilenréfulte, que les prê- 
teurs , toujours expofés à la perte de leurs 
créances , au deshonneur attaché à des adtions 
que la loi profcrit , & même à des condamna- 
tions infamantes , s’en dédomagent en ne con- 
fcntant à prêter qu’à un très-haut intérêt. 

D’ailleurs un feul procès intenté par un 
débiteur de mauvaife foi , fuffit , par l’effroi 
qu’il infpire , pour fufpendre le Commerce d’u- 
ne ville , d’une Province entière. C’eft ce qui 
venoit d’arriver à Angoulème en 1770. Des 
Banqueroutiers avoient imaginé , pour éviter 
dejuftes condamnations, d’accuferd’ufure leurs 
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créanciers. Une foule de débiteurs peu déli- 
cats avoient fuivi cet exemple, & mcnaqoient 
leurs créanciers de les dénoncer, s’ils ne fe 
hâtoient de leur remettre les intérêts ftipulés , 
& quelquefois même une partie du Capital. 
La rigueur des pourfuites , la faveur que ces 
dénonciations obtenoient dans les tribunaux , 
avoient porté le défordre à fon comble. Le 
Commerce d’Angoulème alloit être détruit ; 
l’allarme avoit gagné plufieurs places commer- 
çantes , & le Gouvernement crut devoir con- 
fultcr l’intendant de la Province. 

L’avis qu’il envoya eft un ouvrage complet 
fur les prêts à intérêt. La liberté des condi- 
tions dans les prêts eft une conféquence natu- 
relle de la propriété de l’argent ; & il ne faut 
que des lumières bien communes, pour voir 
que fi le prêteur peut quelquefois , en exigeant 
des conditions trop dures , manquer à l’huma- 
nité , il ne peut bleifer ni la juftice , ni les 
loix , en ufant du droit légitime de difpoferà 
fon gré de ce qui eft à lui. Mais fi la quef- 
tion étoit bien fimple en elle-même , l’ouvra- 
ge de M. Turgot n’en eft que plus propre à 
faire connoitre fon efprit & fon caradere. Il 
ne croyoit pas s’abailfer en combattant férieu- 
*nent les opinions les plus abfurdes , lorfqu’il 
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les regardoit comme dangcrcufes. Il examine 
dans Ton rapport au Miniftre les préjuges de 
Politique, de Jurifprudence , de Théologie, 
qui ont donné naiifance aux loix fur ce qu’on 
appelle Ufure , en fait voir l’origine & les pro- 
grès , & au lieu de fe contenter de les accabler 
fous le poids de principes fondés fur la jufti- 
ce & fur la vérité, il daigne encore montrer, 
% que quand même on avilirait fa raifon jufqu’à 
décider d’après la Théologie une queftion de 
Jurisprudence & de Morale, les préjugés fur 
l’ufure devraient encore être rejetés , par- 
ce qu’il ne font appuyés que fur une fauife in- 
terprétation des autorités auxquelles ils doi- 
vent leur origine & leur empire. 

Il donne dans ce même Traité une notion 
très-nette , & en même temps très-neuve de 
l’Intérêt légal, qui n’eft & ne doit être qu’un 
prix moyen de l’intérêt , formé comme celui 
d’une denrée d’après l’obfervation. Ainfi la 
loi ne doit l’employer que de la même manié- 
ré , c’eft-à-dire , pour fixer un prix lorfqu’il ne 
l’a pas été ou qu’il n’a pu l’être par des con- 
ventions particulières. 

Les occupations de M. Turgot 11e l’avoient 
point empêché , nous ne difons pas de médi- 
ter , où d’ajouter à fes lumières , ( ce befoin 
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eft trop impérieux pour les génies de la trem- 
pe du fien ) mais de compofer quelques Ouvra- 
ges. Nous ne citerons qu’un Eflai fur la for- 
mation de la richede , ouvrage précieux par 
une analyfe fine & profonde , par la (implici- 
te des principes & l’étendue des réfultats , où 
l’on eft^çonduit par un enchaînement de vé- 
rités claires & puifées dans la nature , à la fo- 
lution des problèmes les plus importants de l’é- 
conomie politique. On peut même regarder 
cet Elfai comme le germe du Traité fur la 
richcdc des nations du célébré Smith , ouvra- 
ge malheureufement encore trop peu connu 
en Europe pour le bonheur des peuples , & à 
fauteur duquel on ne peut reprocher que d’a- 
voir trop peu compté , à quelques égards , fur 
la force irréliftible de la raifon & de la véri- 
té (*). 


(*) C’eft du moins à ce motif que nous croyons de- 
voir imputer ce qui , dans fon jugement fur ce qu’il 
appelle lefyfiécne3gricultural , dans fes recherches fur 
l’impôt , dans fes idées fur les dépenfes pour l’éducation 
publique & le culte religieux , nous a paru n’avoir ni la 
même exa&itude , ni la même précifion qu’on admire 
dans le refte de fon ouvrage. Nous attribuons encore à 
la même caufe l’el'pece de légèreté avec laquelle il traite 
foit les auteurs qu’il défigne fous le nom d’Economiftes 


Nous citerons encore un ouvrage fur les Mi* 
lies & les Carrières , où les loix qui doivent 
cil régler l’exploitation & en diftribuer la pro- 
priété , font déduites des principes delà julti- 
ce naturelle , & réduites à un petit nombre de 
réglés générales & (impies. On cil étonné de voir 
que des loix qui (latuent for un objet fournis 
jufqu’icichcz toutes les nations à des principes 
arbitraires d’utilité & de convenance , puif- 
fent être des conféquences fi claires des prin- 
cipes les plus généraux & les plus certains du 
Droit naturel : mais , comme . nous le dirons 
ailleurs , M. Turgot étoit parvenu à voir qu’il 
en étoit de même du fyftème des Loix civiles , 
& qu’on pourroit le déduire en entier de ces 
mêmes principes. 

Tant de travaux , un amour de la juftice ac- 
compagné d’une bonté toujours compâtiflan- 
te, un caraétere incapable de céder à la ré- 
duction ou à la crainte , un zèle du bien pu- 
blic aulïi dégagé de tout intérêt de gloire 04 

d’ambition que la nature humainç peut le per- 

. \ 

* à 

François , foie la queftion de l’ctabliflement d’un Impôt 
unique , ce qui l’a entraîné dans quelques erreurs, & 
lui a fait commettre quelques injuilices. Il y a aufli 
quelques inexactitudes peu importantes dans les faits 
relatifs à la France. 
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mettre, avoient mérité â M. Turgot les bé- 
nédictions du peuple de fa province , l’amitié 
& l’admiration d’un petit nombre d’hommes 
qui le connoiffoient tout entier, & qui, pour 
me fervir de l’exprefîion de l’un d’eux , fe fé- 
licitoient d’ètre nés dans le fiecle qui l’avoit 
produit ( * ) , enfin les fuffrages de tous les hom- 
mes éclairés , de tous ceux que le nom de la 
vertu n’effrayoit pas ;& à la mort de Louis XV 
la voix publique , que celle de l’intérêt & de 
la crainte n’ofoit encore contredire , l’appclloit 
aux premières places , comme un homme qui 
joignoit à toutes les lumières que l’étude peut 
procurer , l’expérience que donne l’habitude 
des affaires. 

Les Miniftres qui gouvemoient pendant les 
dernieres années de ce long régné, avoient ef- 
frayé la nation plutôt qu’ils ne l’avoient op- 
primée. On chercheroit en vain dans l’hiftoi- 
re de leur adminiftration des loix femblables à 
celles qui ont été faites dans des temps que 
l’ignorance regrete encore , & par des hommes 
auxquels on prodiguoit dans cette même épo- 
que des louanges ridiculement exagérées (f). 


(*)M. l’ArcheTcque d’Aix. 

(t) Voyez les loix faites par Colbert, &lifez, fi vout 
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Mais le Gouvernement, en affectant de bra- 
ver l’opinion , l’avoit armée contre lui : on 
éprouvoit les maux de l’anarchie ; & l’on 
croyoit fentir ceux du defpotifme. Les Finan- 
ces étoient en défordre ; & on croyoit ce détor- 
dre irréparable. Les reifources étoient réel- 
les & grandes; mais le crédit étoit anéanti. La 
nation épouvantée , fatiguée d’abus accu- 
mulés, demandoit un Miniftre réformateur. 
Elle vouloitun homme, dont le génie pût voir 
toute l’étendue du mal & en trouver le re- 
mede, dont lé courage ne fut pas effrayé par 
les obftacles , dont la vertu demeurât incorrup- 
tible. Elle défignoit M. Turgot : fa voix fut 
écoutée , & il fut nommé d’abord Miniftre de 
la Marine. 

Je ?ie commis point la Marine , difoit-il. Ce- 
pendant il favoit très-bien la Géographie com- 
me Marin , comme Négociant , comme Politi- 
que , comme Naturalifte. Il avoit étudié la 
théorie de la manœuvre , il connoiffoit celle de 
la conftru&ion, & de tous les arts employés 
à fabriquer un vaiffeau , à le gréer & à l’ar- 
mer. Les opérations aftronomiques , qui fer- 


le pouvez, enfuite fon Eloge couronné en 177; par 
l’Académie franqoife. 
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vent à diriger la route des navires , les inftru- 
mens imaginés pour rendre ces opérations exac- 
tes , lui étoient connus , & il étoit en état de 
juger entre toutes ces méthodes. En fe com- 
parant à d’autres hommes , il eût pû fe croire 
très-inftruit ; mais ce n’étoit pas ainfi qu’il fe 
jxigeoit lui-même. Il fentoit qu’il lui manquoit 
l’expérience de la Navigation , l’habitude d’ob- 
ferver ces mêmes arts dont-il n’avoit pu faifir 
que les principes , enfin des connoifTances ma- 
thématiques allez étendues pour entendre ou 
appliquer les lavantes théories fur lefquelles 
une partie importante de la fcience navale doit 
être appuyée. 

Se comparer aux autres hommes pour s’en- 
orgueillir de fr fupériorité , lui paroiifoit une 
foiblelfe : comparer fes connoiflances à l’éten- 
due immenfe de la nature , lui fembloit une 
philofophie fauife & propre à produire une 
ina&ion dangereufe. C’étoit entre fes connoif. 
fances perfonnelles & celles qu’on peut avoir 
dans le fiecle où l’on fe trouve , qu’il croyoit 
qu’un homme raifonnable devoit établir cette 
comparaifon pour bien juger de l’étendue de 
fes propres lumières : & il n’eft perfonne que 
cette comparaifon ne doive encore rendre très- 
modefte. 



9 


C ïi ) 

Nous ne citerons que deux traits * de ce Mi- 
niftère , qui n’a duré qu’un mois. Il fit payer 
aux ouvriers de Breft une année & demie des 
arrérages qui leur étoient dûs; & il propofa au 
Roi d’accorder à l’illuftre Euler une gratifica- 
tion de mille roubles , parce que ce grand Géo- 
mètre , après avoir donné un Traité très-pro- 
fond fur la Science navale , venoit de réunir, 
dans un ouvrage très-court , tout ce que la 
théorie a fait jufqu’ici de certain & d’applica- 
ble à la pratique. 

Le 24 Août il pafïa du Miniftere de la Ma- 
rine à celui des Finances. Le changement que 
fes amis apperçurent en lui dans ce moment, 
eft peut-être un des traits qui peignent le mieux 
fon a me. 

11 ne fe difîimuloit point combien le Mi- 
niftere de la Marine étoit plus alluré , plus à 
l’abri des orages. Accoutumé dès longtems 
à réfléchir fur tous les objets de l’économie 
politique , il avoit Vu avec quelle facilité , en 
fuivant de nouveaux principes , en prenant la 
jufticc & la liberté pour bafe d’une nouvelle 
Adminiftration , il pourroit produire une révo- 
lution dans le Commerce, détruire cette avi- 
dité tyrannique qui défolc l’Alie pour désho- 
norer & corrompre l’Europe, rendre nos Co- 
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lonies libres & piaffantes , les attacher à la me- 
re-patrie, non par leur foibleffe & la nécellitc , 
mais par l’intérêt & la reconnoiifance , apu- 
rer enfin leur exiftencc , aujourd’hui fi précai- 
re , en faifant difparoitre peu à peu par des loix 
fa g es cet efclavage des Nègres l’opprobre des na- 
tions modernes. 11 favoit que fur tous ces ob- 
jets, l’exemple donné par une grande nation 
entraineroit toutes les autres, & mériteroit au 
Miniltre qui l’auroit donné , des droits à la re- 
comloiifance de l’humanité entière. Il favoit 
avec quelle facilité encore il pourroit, par de 
nouveaux voyages entrepris fuivant un fyftê- 
me vafte & général , aggrandir en peu de temps 
l’étendue des connoiffances humaines , enrichir 
les Sciences , perfc&ionner les Arts (*), & 
répandre dans toutes les parties du Globe des 
femences de raifon & de bonheur. Ceux qui 
le connoiifoient ne pouvoient douter , que tous 
les détails des préparatifs de ces expéditions 
& de leurs réfultats , ne fuffent pour lui une 


( * ) M. Turgot a envoyé au Pérou en 1776 IVÏonfieur . 
Dombei favant botanifte. Il eft revenu à Cadix en 1785 
avec une riche «noiffon de nouvelles connoiffances 
d’hiftoire naturelle , & une collection nombreufe de 
plantes & de minéraux. 
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fource inépuifable des plaifirs les plus vifs. 
Cependant , en quittant ce Miniftere , il paroif* 
Toit délivré d’un poids qui l’accabloit. Ni les 
dangers du polie qu’il acceptoit, ni tout ce 
qu’il prévoyoit d’obftacles , d’oppofitions , de 
dégoûts même , rien ne pouvoit balancer à fes 
yeuX l’idée , qu’il quittoit une place où il man- 
quent de quelques-unes des connoiffances nécef. 
faires , pour prendre celle à laquelle les travaux 
de toute fa vie l’a voient préparé. Il embraffoic 
avidement l’efpérance de faire plus de bien. 
Les obftacles , les difficultés , excitoient alors 
fon courage ; & peu' de jours auparavant , la 
feule crainte d’avoir quelquefois à prononcer 
fur des objets qu’il ne connoifToit pas affez , 
fembloit l’avoir abattu. 

La Lettre qu’il écrivit au Roi en recevant 
cette nouvelle marque de fa confiance , eft 
connue. 


' Du 24 Août 1774. 

Sire, 

En for tant du Cabinet de Votre Majejié encore 
plein du trouble où me jette Pimmenfité du far- 
deau qu' Elle m'impofe , agité par tous les fentimens 
qu'excite en moi la bonté touchante avec laquelle 
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Elle a daigné me raffurer , je me hâte de mettre À 
[es pieds ma refpc&ueufs reconnoiffance , & le dé- 
vouement ahfolu de ma vie entière . 

V . M. a bien voulu m'autorifer à remettre fous 
fes yeux rengagement qiCElle a pris avec Elle- 
même de me foutenir dans l'exécution des plans 
d'économie qui font en tout temps , & aujourd'hui 
plus que jamais , d'une nécejjlté indifpenfable . 
J'aurois defiré pouvoir lui développer les réflexions 
que me fuggere la pofition ou fe trouvent les 
Finances : le temps ne me le permet pas $ £5? je me 
réferve de m'expliquer plus au long , quand j'aur 
rai pu prendre des connoiffances plus exa&es. Je 
me borne en ce moment , Sire , à vous rappelkr 
ces trois paroles : 

« * t • 

Point de Banqueroute . 

Point d'augmentation d'impôts . 

Point d' Emprunts. 

Point de Banqueroute ni avouée , ni mafquée 
par des réductions forcées. 

Point d' augmentation d? bnpofitions : la raifon 
en efl dans la fituation des peuples y & encore plus 
dans le cœur de Votre Majeflé. 

Point d'emprunt : parce que tout emprunt dimi- 
nuant toujours le revenu libre , il nécejfite au bout 


( ) 

de quelque temps ou la Banqueroute , ou P Aug- 
mentation d’ Importions. Il ne faut en temps de 
paix fe permettre d’emprunter que pour liquider 
fes dettes anciennes , ou pour rembourfer d’autres 
emprunts faits à un denier plus onéreux. 

Four remplir ces trois points il n’y a qu’un 
moyen , c’ejl de réduire la dépenfe au-deffous de la 
recette , £«? ajfez au-dejfous , pour pouvoir écono- 
mifer chaque année une vingtaine de millions pour 
rembourfer les dettes anciennes. Sans cela le pre- 
mier coup de canon forceroit l’Etat à la banque- 
route (*). 

On demande fur quoi retrancher ,• g? chaque 
Ordonnateur dans fa partie foutiendra queprefque 
toutes les dépenfes particulières font indifpenfables . 
lls'peuvent dire de fort bonnes raifous ; mais com- 

» 

(*) Ceci doit s’entendre dans les principes de M. 
Turgot, qui ne connoifToit point d’autres moyens de 
maintenir le crédit , que l’économie , la bonne foi 
dans les opérations ; & des loix jolies. Au relie M, Tur- 
got a lui-même expliqué cet article dans un Mémoire 
fait en Avril 1776 relativement à la guerre qui paroif- 
foit inévitable entre l’Angleterre & fes Colonies , & 
dans laquelle la France pouvoit craindre d’être enga- 
gée. 11 obferve, que la probabilité du fuccès,& fur- 
tout du peu de durée de cette- guerre, foutiendroit 
vraifemblablement le crédit. 
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Me il n'y en a point pour faire ce qui eft impojfi - 
b le , il faut que toutes ces raifons cèdent à la 
nécejjité abfolue de l'économie. 

Il eft donc de nécejjité abfolue que V. M. exige 
des Ordonnateurs de toutes les parties , qu'ils ft 
concertent avec le Minijlre des Finances. Il eft 
indifpenfable qu'il puijfe dif enter avec eux , en pré- 
fence de V. M. , le degré de nécejfité des dépens 
fes propofées. ll eft fur-tout nécejfaire » que lorf- 
que vous aurez , Sire , arrêté l'état des fonds de 
chaque département , vous défendiez à celui qui en 
eft chargé , d’ordonner aucune dépenfe nouvelle 
fans avoir auparavant concerté avec la Finance les 
moyens d'y pourvoir. Sans cela chaque départe- 
ment fe chargerait de dettes , qui feraient toujours 
des dettes de V. M. ; /’ Ordonnateur de la Fi- 

nance ne pourrait répondre de la balance entre la 
dépenfe & la recette. 

V. M. fait qu'un des plus grands obftacles à 
l'économie eft la multitude des demandes dont Elle 
eft continuellement ajfaillie , que la trop grande 
facilité de fes prédéceffeurs à les accueillir , a mal- 
heitreufement autorifees. 

ll faut , Sire , vous armer , contre votre bonté , 
de votre bonté-même ,• confidérer d'où vous vient cet 
argent que vous pouvez diftribuer à vos Courtifanss 
& comparer la tnifere de ceux auxquels on eft 

quel- 


Digitizedbv Google 


C ) 

quelquefois obligé de P arracher par les exécution t 
tes plus rigoureufes à la fituation des perfonnes qui 
ont le plus de titres pour obtenir vos libéralités. 

Il y a des grâces auxquelles on a cru pouvoir fa 
prêter plus aifément , parce qu'elles ne portent pat 
immédiatement fur le Tréfor royal. 

De ce genre font les intérêts , les croupes , les 
privilèges : elles font de toutes les plus dangereux 
fes £=? les plus abujives. Tout profit fur les itn - 
pofitions , qui n'efi pas abfolument nécejfaire pour 
la perception , efi une dette confacrée au fouiage- 
ment des contribuables & aux befnins de l’Etat. 
D'ailleurs ces participations aux profits des Trai- 
tons font une four ce de corruption pour la Moblejfe 
& de vexations pour le peuple , en donnant à tous 
les abus des protecteurs puiffants $ 5 ? cachés. 

On peut efpérer de parvenir par l'amélioration 
de la culture , par la fupprejjion des abus dans ta 
perception , Çf? pur une répartition plus équitable 
des impofitions , à foulager fenfiblement les peuples 
fans diminuer beaucoup les revenus publics. Mais 
fi P économie n'a précédé , aucune réforme n'efi 
poffihle i parce qu'il n'en efi aucune qui n'entraîne 
le rifque de quelque interruption dans la marche 
des recouvremens , parce qu'on doit s'attendre 
aux embarras multipliés que feront naître les ma- 
nœuvres ç«f les cris des hommes de toute efpece , 
Partie 1. E 
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intéreffés k Soutenir les abus : car il n'en ejl point 
dont quelqu'un ne vive. 

. Tant que la Finance fera continuellement aux 
expédiais pour ajfurer les fervices > V. AI. fera 
toujours dans la dépendance des financiers , £f? ceux- 
ci feront toujours les maîtres de faire manquer 
par des manœuvres de places les opérations les plus 
importantes, il ri y aura aucune amélioration pof- 
Jible ni dans les impofitions pour foulagtr les peu- 
ples , ni dans les atrangemens relatifs au Gouver- 
nement intérieur & à la Législation. L'autorité 
ne fera jamais tranquille , parce qu'elle ne fera ja- 
mais chérie , £5 que les mécontentemens & les in- 
quiétudes des peuples font toujours le moyen dont 
les intrigants & les mal - intentionnés fe fervent 
pour exciter des troubles. Cefi donc fur-tout de 
F économie que dépend la profpérité de votre régné , 
le calme dans F intérieur , la confidêration au de- 
hors , le bonheur de la nation £5? le vôtre . Je 
dois ob fer ver à Votre AI ajejle\ que j'entre en pla- 
ce dans une conjoncture facheufe par les inquié- 
tudes répandues fur les [nbfiftances , inquiétudes for- 
tifiées par la fermentation des efprits depuis quelques 
années , par la variation dans les principes des ad- 
minijbateurs , par quelques opérations impruden- 
tes , fur-tout par une récolte qui paraît avoir 
été médiocre . Sur cette matière *. comme fur beau - 

* s 
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coup d'autres , je ne demande point à V. M. 
d'adopter mes principes fans les avoir examinés 
& difcutés y foit par elle-même y j oit par des per - 
fonnes de confiance en fa prsfence : mais quand 
elle en aura reconnu la juflice Ù la nécejjité y je 
la fupplie d'en maintenir V éxecution avec fer- 
meté y fans fe laiffer effrayer par des clameurs y 
qu'il efl abfolument impofjible d'éviter en cette 
matière y quelque fyflême qu'on fuive y quelque 
conduite qu'on tienne. 

Voilà les points que V. M. a bien voulu me 
permettre de lui rappellera Elle n'oubliera pas y 
qu'en recevant la place de Contrôleur Général y 
j'ai fend tout le prix de la confiance dont elle 
m'honore. J'ai fend qu'elle me confioit le bon- 
heur de /es peuples y Ù y s'il m'efl permis de le 
dire y le foin de faire aimer fa perfonne & fon 
autorité : mais en même temps j'ai fend tout 
le danger auquel je m' expo fois . J'ai prévu que 
* je feroisfeul à combattre contre les abus de tout 
genre y contre les efforts de ceux qui gagnent à 
ces abus y contre la foule des préjugés qui s'op- 
pofent à toute réforme , & qui font un moyen fi 
puiffant dans la main des gens intéreffés à éter- 
nifer les défordres. J'aurai à lutter même contre 
la bonté naturelle y contre la générofité de V. 
M. & des perfonne s qui lui font les plus cher es . 
Je ferai . craint y haï même de la plus grande 
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partie de la Cour y de tout ce qui follicite des 
grâces ; & on m imputera tous les refus ; on me 
peindra comme un homme dur y parce que j’au- 
rai repré fente à V M. qu’Elle ne doit pas enri- 
chir même ceux qu’elle aime aux dépens de la 
fubfiftance de fon peuple. Ce peuple y auquel je me 
ferai facnfié , eflfi aifé à tromper y que peut-être 
j’encourrai fa haine par les mefures-mêmes que 
j’emploirai pour le défendre contre les vexations . 
Je ferai calomnié y & peut-être avec affe^de vrai- 
femh lance pour m’ôter la confiance de V. M. 
Je ne regretter ois point de perdre une place à 
laquelle je ne m’ étuis jamais attendu ; je fuis prêt 
à la remettre à V. Majefté dès que je ne pourrai 
plus efpérer d’y être utile : mais fon eflime y la 
réputation d’intégrité y la bienveillance publique y 
qui ont déterminé fon choix en ma faveur y me 
font plus cher es que la -vie ; & je cours le rifque 
de les perdre y même en ne méritant à mes yeux 
aucuns reproches. 

V. M. fe fouviendra y que c’eft fur la foi de fes 
promeffes que je me charge d’un fardeau y peut - 
■être au- deffus de mes forces ; que c’eft à Elle 
perfonnellement y à l’homme honnête y à l’hom- 
me jufte & bon y plutôt qu’au Roi que je m’a- 
bandonne. 

J’ofe lui répéter ici ce qu’Elle a bien voulu 
entendre & approuver. La bonté attendriffante avec 
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laquelle Elle a daigné preffer mes mains dans les 
/jeunes, comme pour accepter mon dévouement , ne 
s'effacera jamais de mon fouvenir ; elle foutiendra 
mon courage', elle a pour jamais lié mon bonheur 
perfonnel avec les intérêts, la gloire & le bonheur 
de Votre Majeflé. 

La législation des Finances , du Commerce 
& des Manufactures ; les détails de leur admi- 
niftration ; la décifion de toutes les queftions 
particulières qui en dépendent; la furintendan- 
ce des travaux & des établilfemens publics; 
l’infpeCtion fur le régime & les revenus de tou- 
tes les Communautés depuis les Etats des gran- 
des Provinces jufqu’au Corps municipal du plus 
petit village ; le foin de maintenir dans la le- 
vée des Sublides uil ordre qui en rende la per- 
ception certaine fans la rendre onéreufe, d’af. 
furer les fonds nécelfaires aux dépenfes publi- 
ques , de difeuter la néceifité ou du moins fu- 
tilité de ces dépenfes , d’y maintenir une ré- 
glé févere, qui empêche les déprédations, une 
économie éclairée qui en diminue le poids , de 
foutenir enfin le crédit national & de veiller 
à l’exécution fidèle des engagemens contractés 

au nom du Souverain ; telles font en France 

* 

les fonctions & les devoirs d’un Controleur- 
Général. - 
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Mais la législation des Finances n’avoit de- 
puis longtemps qu’un feul principe , le defir 
d’augmenter les revenus du Roi, en évitant 
les réclamations dangereufes pour le Miniftre. 
Auffi, par une fuite de ce principe, cette lé- 
gislation ne pefoit que fur le peuple , & prin- 
cipalement fur le peuple des campagnes , qui , 
toujours difperfé ne peut ni fe faire enten- 
dre ni infpirer de crainte. 1 . 

Le Commerce avoit été conftamment facri- 
fié à des vues fifcalcs : & lorfquc des circonf- 
tances très -rares avoient permis que quel- 
ques loix en euffent l’encouragement pour mo- 
tif & non pour prétexte , l’intérêt fouvent mal 
entendu de quelques villes, les opinions de 
quelques négociants ou ignorans ou de mau- 
vaife foi, l’exemple des nations étrangères i 
les préjugés de leur politique, avoient prefque 
toujours didé ces loix. On avoit écouté quel- 
quefois les demandes des négocians riches , & 
prefque jamais les intérêts du Commerce. 

L’induftrie n’étoit pas moins accablée fous 
le poids des reglemens & fous celui des loix 
fifcales. Les détails de l’adminiftration , les 
juge mens fur les affaires particulières , étoient 
dirigés par les mêmes principes : mais on s’y 
livroit à ce lyftème oppreflif avec moins de 
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contrainte encore, parce que ces opérations 
plus partielles, plus fecretes, échappent plus 
Jurement à la cenfure publique. 

Les Grands-chemins faits par Corvées épui- 
foient les campagnes, & régulièrement deux 
fois par année y ramenoient la fervitudc , la 
mifere&le défefpoir. . > 

La Navigation intérieure langui (Toit au mi- 
lieu d’une foule de projets enfantés par l’or- 
gueil ou par l’avidité. Des dépenfes de luxe , 
confacrées aux plaifirs ou à la vanité des ci- 
toyens riches , avoient abforbé le revenu de 
la plupart des villes , déjà furchargées de pe- 
tites importions locales, adminiftrées par des 
officiers qu’elles n’avoient pas choifis , ou for- 
cées de racheter le droit de les élire. 

• 1 • « « 

Le produit des Impôts égaré dans les canaux 
multipliés qui le conduifoient au tréfqr royal , 
& prefque entièrement abforbé par les antici- 
pations ; ne fuffifoit plus même aux befoins 
réels. Les engagemens avoient été violés , les 
paiemens annuels retardés : & chaque année P 
de petits moyens toujours onéreux , fouvent 
oppreffifs , alfuroient la dépenfe publique tou- 
jours prête à manquer. La confiance étoit 
anéantie * des emprunts forces , fucceffivement 
exigés de toutes les Compagnies , de tous les 
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Corps, & l’habitude d’acheter à prix d’or la 
fignature de quelques Banquiers accrédités (*) 
avoient accoutumé les capitaliftes à vouloir 
toujours qu’il y eût un crédit particulier en- 
tre eux & le Gouvernement. Enfin il n’y # 
avoit d’autre principe pour régler la dépenfe , 
que la néccifité où étoit le Miniftre d’acheter 
par fa facilité le filence ou la protection de 
tout ce qui avoit de l’autorité ou du crédit. 

C’eft du fein de ce cahos qu’il falloit créer 
une nouvelle adminiftration fondée fur la jus- 
tice, dirigée vers le bien du peuple. Un hom- 
me vertueux a ofé l’entreprendre , convain- 
cu que pour détruire le mal en lui-même il 
fufiiroit defuivre quelques principes bien fim- 
plcs qu’il s’étonnoit de ne pas trouver plus 
répandus , & fe fentant au fond du cœur la 
force de braver tous les obftacles étrangers , 
quoiqu’il ne s’en diilimulât aucun. 

Le fardeau des impôts accabloit le peuple ; 

& les circonftances ne permettoient pas d’en 
alléger le poids. La néceflîté de payer les ar- 


( * ) Ces Banquiers employés par le predécefleur 
de M. Turgot , & défolés de voir tarir la fource de 
leurs profits , ont cherché à le perdre par les manœu- 
vres les plus coupables. 
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rérages d# la dette exigible , feul moyen de 
rétablir le crédit , obligeoit de conferver le mê- 
me revenu. Les fruits de l’économie étoient 
tardifs & incertains : le changement dans la for- 
me des impofitions exigeoit du temps , eût efluyé 
des obftaclcs , & , pour être exécutée d’après 
des principes de juftice & fans faire un mal 
momentané à une partie des citoyens , pouvoit 
exiger des facrifices. 

Mais s’il étoit impoflible de diminuer la quan- 

i 

tité des impôts , on pouvoit augmenter les fa- 
cultés du peuple : & c’étoit lui procurer un fou- 
lagementréel. On pouvoit lui rendre la jouif. 
fance de quelques-uns de fes droits naturels : 
on pouvoit lui épargner du moins une partie 
des vexations fous lelquelles il avoit longtemps 
gémi; & ce fut le premier objet des foins de 
M. Turgot. 

Une première loi établit la liberté du Com- 
merce des grains dans l’intérieur du Royaume. 
Ranimer la culture par l’encouragement qui 
liait de la certitude de difpofer à fon gré de 
fa denrée; augmenter à la fois la quantité des 
fubfiftanees & le produit net des terres ; pré- 
parer au peuple les reffources des approvilîon- 
nemens du Commerce contre les mauvaifes an- 
nées 8c centre les difettes locales ; lui alfurer 
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desfalaires toujours fuffifants , en rendant moins 
grandes & moins fréquentes les variations dans 
Je prix du bled ; mettre enfin , par l’établiflement 
d’un Commerce confiant & fur , les propriétai- 
res , les cultivateurs, le Gouvernement, le Peu- 
ple , à l’abri des pertes réelles de denrée , des 
vexations , des loix oppreflives , des inquiétu- 
des, des troubles intérieurs, fruits cruels & in- 
faillibles de toute efpece de régime prohibitif: 
tel étoit le bien que cette loi devoit produire. 

M. Turgot fentoit combien la liberté abfo- 
lue de l’exportation ajouteroit à la fûreté de 
la fubfiftance , en donnant plus d’a&ivité au 
Commerce , plus d’étendue aux approvision- 
nements j en appellant le fccours de l’étran- 
ger dans les années malheureufes : mais il fa* 
voit en même temps que cette liberté caufe- 
roit des inquiétudes qui , toutes chimériques 
qu’elles feroient , produiroient un mal réel ; 
que le Commerce avec l’étranger, toujours 
.très foible en comparaifon de celui de l’inté- 
rieur , refteroit languiflant , tant que celui-ci 
ne feroit pas établi d’une maniéré confiante . 
qu’enfin plufieurs années de mauvaifes récol- 
tes rendoient , à l’époque où la loi étoit pro- 
mulguée , les avantages de la liberté de l’ex- 
portation prefque aufli imaginaires que fes pré- 
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tendus dangers fi terribles aux yeux de l’igno- 
rance. 

En rendant au Commerce des grains & à ce- 
lui des farines fa liberté naturelle , on étoit 
loin d’avoir tout fait. Des entraves locales 
s’opofoient aux effets que la liberté eût pu 
produire. Le privilège exclufif des Boulan- 
gers , la taxe du pain , la bannalité des Mou- 
lins , les droits de minage & de hallage étoient 
autant de chaînes qu’il falloit brifer. Toutes 
l’ont été pendant le Miniftere de M. Turgot ; 
& fi les bannalités feules fubfiftoient encore , 
c’eft qu’il n’avoit voulu ni détruire , fans au- 
cun dédomagement , un droit fondé fur une 
poiTeffion longtemps reconnue , quelquefois mê- 
me fur une convention libre , ni faire rache- 
ter au peuple à un trop haut prix , ce même 
droit qui n’auroit aucune valeur , fi la fraude 
appuyée par la force n’avoit fu en créer une. 
Mais la liberté du Commerce des farines , en 
arrêtant ces profits illégitimes , eût éclairé en 
peu d’années fur la vraie valeur de ce droit , 
& fur l’étendue du dédomagement qui devoit 
en payer le facrifice. 

Le privilège des Boulangers, & la taxe du 
pain qui en eft la fuite, difparoilfoient avec 
les Jurandes. Les droits fur les marchés , foit 
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qu’ils fuflent levés par des communautés , foit 
qu’ils appartinrent à des particuliers , avoient 
été fufpendus , & dévoient être fupprimés en 
dédomageant les propriétaires. 

M. Turgot rcfpedloit le droit de propriété , 
. & le refpe&oit d’autant mieux, qu’il favoit 
avec plus d’exaétitude quelle en étoit la véri- 
table étendue. Mais les droits de Marché ne 

7 

font pas une propriété : c’eft un impôt local , 
établi dans ces temps d’anarchie où les Com- 
munautés , les Seigneurs , s’étoient partagés 
une partie de ce droit d’impofer les fubfides , 
que des aflemblées tumultueufes & irréguliè- 
res difputoient alors à un Roi fans pouvoir. 

Des aéles légitimes , ou une longue poffef. 
lion , avoient confacré ces droits. Achetés 
comme une propriété réelle, paifés de famille 
en famille , la plupart avoient effacé la tache de 
leur première origine : mais le droit que la 
nation , ou le chef en qui réfide fon pouvoir , 
a de régler tout impôt de la maniéré la plus 
avantageufe au peuple, n’avoitpu fouffrir d’at- 
teinte : il eft à la fois inaliénable & impreferip-, 
tiblc de fa nature 5 &la Souveraineté a dès-lors 
confervé celui de détruire tous ces impôts , 
en donnant à ceux qui en jouiflent un dédo- 
magement égal à la perte qu’ils eifuient. Aux 
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yeux de quiconque a fu fe Faire des idées juC. 
tes , fupprimer de pareils droits n’eft pas at- 
taquer la propriété : mais les établir , & reC- 
traindre ainfi la liberté du Commerce par un 
reglement ou par un privilège , c’eft y porter 
une atteinte réelle. 

D’anciens privilèges s’oppofoient également 
à la circulation des Vins d’une partie de nos 
provinces : ils furent détruits par un Edit j & 
cette produ&ion , la plus importante du Royau- 
me après celle de nos grains , eut toute la liber- 
té dont l’adminiftration vicieufe de l’impôt lui 
permettoit de jouir. La liberté des Eaux de 
vie devoit être une fuite de la même opération. 
Déjà quelques gênes locales avoient été dé- 
truites ; les droits qui s’oppofoientà l’expor- 
tation de cette liqueur auroient été abolis ; la 
fabrication des Eaux de vie de marc eût été 
permife ; les Eaux de vie de grain , défendues 
en France , celles de cidre & de poiré, qui 
ne peuvent fortir des provinces où on les 
diftile auroient obtenu une circulation li- 
bre (*). 

L’avantage direét de toutes ces loix étoit 


( * ) Une partie de ces opérations a été faite en 1784. 
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pour les propriétaires : mais celui de l’aboli- 
tion des Corvées tomboit directement fur le 
peuple. M. Turgot les remplaça par une im- 
pofition territoriale qui s’étendoit à toutes les 
propriétés , quels qu’en fuifent les poffeffeurs. 
Les propriétaires éclairés fentoient combien 
ce changement leur étoit avantageux, & que 
l’augmentation du prix des baux ferait plus 
que compenfer ce léger impôt. Us ne pou- 
voient fe diiïimuler que la Corvée des fermiers , 
& celle des ouvriers des campagnes , entroient 
néceffairement dans l’eftimation des fraix de 
culture , diminuoient le produit net , & qu’ainfi 
cet impôt indired étoit réellement payé par 
eux-mêmes. 

De toutes les méthodes de payer la dépenfc 
des Chemins publics , celle queM. Turgot vou- 
loit établir eft la plus jufte , puifque la contri- 
bution eft payée par ceux à qui les chemins 
font utiles , & à proportion de l’utilité qu’ils 
en retirent ; la moins onéreufe , puifqu’elle 
n’entraine aucune vexation , & que les che- 
mins coûtent moins , font mieux faits & exi- 
gent moins de réparation ; la plus utile , par- 
ce qu’au lieu d’être, comme la Corvée , une 
véritable fervitude ou une fource de mifere 
pour le peuple , elle lui offre desfalaires , qu’un 
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Gouvernement fage peut diftribuer & propor- 
tionner àfesbefoins. Cependant M. Turgot fut 
obligé , après une longue refiftance , d’exemp- 
ter de l’impôt les biens eccléfiaftiques , d’a- 
jouter cette immunité à tant d’autres , & la 
furcharge qui en réfultoit pour le peuple , aux 
contributions que le Clergé leve en fon nom 
fur toutes les clafles de citoyens. Mais le 
bien qui réfultoit de la fuppreflion des Cor- 
vées étoit encore immenfe : il le faroit , quand 
bien même la contribution feroit levée en en- 
tier fur les taillables , parce qu’elle coûteroit 
toujours moins au peuple que la Corvée en 
nature , & qu’elle n’entraineroit ni les mêmes 
vexations , ni le même efclavage , ni les mê- 
mes défaftres. (*) La même loi ordonnoit , que 


(*) On a prétendu dans quelques Ouvrages récem- 
ment imprimés, qu’une impofition proportionnelle à la 
taille étoit un moyen préférable à l’impofition propor- 
tionnelle aux vingtièmes que M. Turgot avoir voulu 
établir. Mais , 

i®. M. Turgot avoit d’abord propofé un Impôt fur 
toutes les efpeces de biens ; & des çirconftances par- 
ticulières le forcèrent à exempter ceux du Clergé. Il 
fit ce changement à regret & , nous ofons le dire, 
contre le vœu des membres du Clergé les plus éclaj* 
rés & les plus fages. Us penfoient , avec raifon , que 
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les terrains employés en chemins feroient et 
timés , & que le prix en feroit payé aux pro- 
priétaires 


fi le Clergé peut efpérer de conferver fes privilèges 
encore quelque temps , c’eft par l’abandon volon- 
taire de ce que ces privilèges ont de plus odieux. 

2*. Quoique le Clergé fût exempt de l’impofition, 
une augmentation dans le Don gratuit devenoit ua 
moyen fimple de réparer l’injuftice de cette exemption. 

3°. Cette exemption eût* elle fubfifté , il en réfui- 
toit un moindre inconvénient que d’une impofition 
mife proportionnellement à la Taille, qui dans cer- 
tains Pays ne porte que fur les biens pofledés actuel- 
lement par les Roturiers , dans d’autres fur les Bien» 
que les Roturiers poflcdoientà une certaine époque ; 
tandis que dans le refte elle eft mife au hazard fur 
les biens des Roturiers , fur les profits des Cultivateurs, 
des Commerqans , des Artifans &c. .d’où réfulte né- 
eefiairement encore une furcharge fur le peuple, une 
exemption pour la Noblefle & le Clergé. 

4°. M. Turgot penfoit que loin d’augmenter les im- 
pofitions qui, comme la Taille, ne fe lèvent directement 
que fur certaines cl afles de citoyens , c’étoit fur ces 
Impôts que l’on dévoie faire porter toutes les diminu- 
tions , pour détruire infenfiblement des privilèges 
qui, en fait d’Impots, font néceflairementinjuftes. 

ç°. L’inégalité dans les diftribütions des Vingtièmes 
ne devoit pas arrêter M. Turgot , parce qu’en atten. 
dant qu’il pût réalifer fes grands projets pour la ré- 
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pri etaires fur les fonds de. la nouvelle contri- 
bution. Jufqu’alors, d’après les principes d’u- 
ne fïfcalité barbare , on s’étoit difpenfé de ce 
devoir qu’impofoit la jultice la plus fîmple & 
que l’humanité réclamoit (*). 


forme des Impôts , il fe propofoit de détruire les abus 
de la répartition des Vingtièmes en fixant la valeur 
de cette impofition, & en la diliribuant enfuite avec 
une proportion plus exacte : exactitude qu’on ne 
peut efpérer que pour un Impôt dont la fomme cft 
fixe , parce qu’alors chaque propriétaire a un intérêt 
direct à fc plaindre des erreurs comraifes en faveur 
d’un autre. 

60. L’idée qu’une impofition proportionnelle à la 
Taille eût moins bleflfé les préjugés ou les intérêts de 
quelques Corps, ne devoit pas faire impreflion fur 
M. Turgot. 11 croyoit que la Puiflance Royale, lorf- 
qu’elle s’arme pour la défenfe du Peuple , lorfqu’elle 
donne fa fanCtion à des Loix dictées par la Juftice , 
doit braver les clameurs de l’avidité comme celles de 
l’ignorance, & qu’un Miniftre ne peut confeillcr au 
Prince ces lâches condefcendanccs fins trahir à la fois 
la confiance du Prince , les droits des Citoyens, & les 
intérêts de la Nation. 

(*) Cet article de la loi n’a pas été exprefifément 
révoqué lors du rétabliffement des Corvées , mais il eft 
refté jufqu’ici fans exécution. M. de Cotte, chargé du 
département des ponts & chauffées, a fait des efforts 
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La feule objection fpécieufe qu’on oppofat 
au p km de M. Turgot , étoit la crainte qu’on 
réemployât un jour cette contribution à d’au- 
tres depenfes, comme fi , dans le^ cas où le 
Gouvernement auroit befoin d’un nouvel itn- 

i 

pot , la Corvée ne feroit pas un des plus 
odieux , un de ceux qu’il craindroit le plus 
d’établir; comme fi, parmi les dépenfes né- 
ceiîaires , celle de l’entretien ou de la conf- 
truction des chemins n’étoit pas une des der- 
nières qu’il fongeroit à facrifîer. Longtemps 
on a vu le Gouvernement , Toit pour ména- 
ger les préjugés ou les intérêts de quelques 
clafies de particuliers , foit pour éviter l’éclat 
de rétabliflèment d’un nouvel impôt, .cacher 
de véritables levées de deniers fous un voile 
utile à la Habilité des Miiriftres & funefte à 
la nation ; mais l’ignorance , à l’abri de laquel- 
le on fe permettoit ces moyens , ne fubfifte 
pins, l'abus qu’on en a fait a éclairé même les 
moins inftruits; & la puiâance royale, plus 
alfemic , n’a plus befoin de tromper (*). 


inutiles pour engager le Aliniftre qui gouvernoit alors 
les F inances, à faire ceifer cette grande & cruelle 
injcflice. 

(*) Lafoiblefie d’un Miniftre , ledelir de fonder fur 
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Par ces différentes loix la fervitude du peu- 
ple des campagnes étoit détruite : mais celui 
des villes avoit aufïî fes chaînes qu’il falloit 
brifer j pour achever de faire jouir toutes les 
claffes de citoyens utile de l’aurore d’un nou- 
vel ordre fondé fur la bienfaifance & la juftice. 

Tous ceux qui dans les villes n’avoient 
pu remplir certaines - formalités , fouvent bi- 
zarres & toujours coûteufes , n’ayant pas le 
titre de maîtres dans les Communautés de Mar- 
chands ou d’ouvriers , n’avoient point la li- 
berté de difpofcr à leur grc de leur intelligen- 
ce ou de leurs bras. Les maîtres formoienc 
une petite république , dont les chefs , fous 
prétexte de police , avoient porté à un degré 
qu’il eût été difficile de prévoir , l’art de ref. 
ferrer les chaînes des malheureux ouvriers, de 


l’erreur publique un crédit momentané , l’envie d’u- 
furper la gloire , lorfqu’on n’a ni le talent ni le cou- 
rage de la mériter , peuvent encore quelquefois faire 
recourir à des moyens fourds d’augmenter les impôts: 
mais on fent que le rétablifTement des Corvées , fi 
une fois elles avoient été fuprimées pendant quel- 
ques années , ne feroit pas celui qu’on choifiroit. Le 
Miniftre qui auroit rétabli les Corvées , & détourné 
la contribution qui les remplace , oferoit difficilement 
fe vanter de n’avoir pas mis d’impôt. 
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Arrchargcr les Communautés de dépenfes inu- 
tiles , & de rendre infupportable même l’état 
de maître à ceux qui n’avoient que de l’induf- 
tric & de l’amour du travail. Cet odieux & 
ridicule efclavage fut aboli ; l’habitant des vil- 
les acquit enfin le droit de difpoferde fes bras 
& de fon travail : droit dont alors il 11e jouif* 
fait encore chez aucune nation , même chez 
celles qui ofent le plus fe vanter de leur liber- 
té. Ce droit, l’un .des premiers que nous ait 
donné la nature, & qu’on peut regarder com- 
me une fuite néceflaire de celui d’exifter & de 
vivre, fembloit efîaeé de la mémoire & du 
cœur des hommes; & c’eft un de ces titres de 
l’humanité perdus pendant la nuit des temps 
barbares, & que notre fiecle a retrouvés. 

Les avantages de la fuppreflion des Juran- 
des ne fe bornoient pas à ce grand aCte de 
ju (lice ; il en réfultoit pour le peuple, pour 
tous les citoyens, la diminution des prix du 
pain, de la viande, de toutes les denrées, de 
toutes les productions des arts. D’ailleurs l’u- 
fage de taxer les denrées avoit difparu avec 
le privilège exclufif de les vendre, feul pré- 
texte fpécieux de cet ufage. On rembourfoit * 
une foule de petites charges dont le i)om-mè- 
me étoit ridicule , mais qui , jouidant de pri- 
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vileges onéreux au peuple, * fervoient de pré- 
texte à la levée de droits très-compliqués , & 

* « V t * k t 

par cette réunion d’abus faifoient payer à un 
intérêt exorbitant le foible fecours que leur 
création avoir procuré. On délivroit les Ma- 
nufactures du joug tyrannique que Colbert leur 
avoit impofé Iorfqu’il avoit fixé par des loix la 
largeur des étoffes , la méthode de former les 
tilTiis, les procédés delà teinture, Secondant 
né à des confifcations > à dès amandes , & 
mêmes à des peines afftiétives , ceux qui s’écar- 
toient de ces loix. Elles n’avoient pu être 
di&ées à ce Miniftre que par des fabricant igno-- 
rans , qui avoient pris leurs connoiflances 
& leur pratique pour les bornes des progrès 
des arts , & avoient cru pouvoir aflujettir les 
goûts &les befoins des hommes de tous les fic- 
elés au goût & aux befoins de leur temps. Quel- 
ques unes même avoient l’inconvénient d’être 
physiquement inexécutables., & n’en décer- 
noient pas moins des peines contre les mal- 
heureux qui ne les auroient pas exécutées. 
Enfin par ce même Edit, l’induftrie, renfer- 
mée prefque uniquement dans les Villes ; ou 

■ « x 

obligée de payer un tribut à leurs habitans , 
pouvoit s’établir librement dans les campagnes, 
& chercher les lieux où le bas prix des fubftf» 
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tances , & la facilité de fe procurer les den- 
rées qu’elle emploie ou qu’elle confomme , lui 
avoit marqué fa véritable place. ( * ) 


(*) M. Turgot avoit excepté de la liberté générale 
accordée à tous les Arts, les Perruquiers, les Impri- 
meurs & Libraires , les Orfèvres & les Apoticaires. Il 
peut être utile de rendre compte ici des motifs de 
cette exception. 

io. La conltitu&ion du corps des Perruquiers étoit 
différente de celle des autres Communautés. On avoit 
fait du titre de Maître une efpece de charge ; elles 
avoient été vendues au profit du fifc, & la juftice obli- 
geoit de rembourfer les titulaires. Les inconvéniens du 
défaut de liberté dans un Art de cette efpece n’étoient 
pas allez graves pour déterminer à cette dépenfe dans 
lafituation où étoient alors les Finances. Vous avez en 
France , difoit un jour l’illuftre Franklin, un excellent 
moyen de faire la guerre , ( fans qu'il vous en coûte rien. 
Vous n'avez qu'à confentir à ne pas vous frifer à 

ne point ufer de poudre tant qu'elle durera. Vos Per- 
ruquiers formeront une armée ; on la foudoier a avec 
leurs falaires , que vous èpaignerez ; & le bled que 
vous perdez à faire de la poudre Suffira pour la 
nourrir. 

2°. La liberté du métier d'imprimeur & du Commer- 
i ce de la Librairie eût nccefiairement entraîné celle 

d’écrire : d’ailleurs cette liberté eût permis aux Auteurs 
de tirer de leurs ouvrages un profit moins borné & 
moins précaire ; & cet avantage eff plus important 


y*- 
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• Ces loix generales avoiciit été accompagnées 
de quelques loix particulières dirigées vers le 


qu’il ne paroit d’abord. Par-là ils euffent été affranchis • 
de la dépendance où ils font prefque tous des grâ- 
ces du Gouvernement, dépendance qui nuit au déve- 
loppement de leurs talens & à l’utilité que le public 
peut retirer de leurs ouvrages , & qui pourroit empê- 
cher une grande partie du bien que la liberté de ia 
Prefie devroit naturellement produire. En effet , la 
né ce fli té de garder le filence fur les opinions momen- 
tanées du Gouvernement & les vues particulières de 
ceux dont il fuit les impreffions, ett une fuite de cette 
dépendance aufli contraire au bien général qu’à l’in- 
térêt réel & durable du Prince. Enfin fi le Commerce 
de Librairie étoit libre, les livres baifferoient de prix : 
ce qui procureroit à un plus grand nombre d’hommes 
la poflibilité de s’inftruire par la lefture. M. Turgot 
fentoit tous ces avantages ; mais il fut obligé de res- 
pecter les préjugés & les vaines terreurs qui s’oppofent 
encore à la liberté de la Preffe. 

3 °. On ne pouvoit rendre libre la profefïion d’Orfe- 
vre fans réformer totalement la Législation qui tytiftc 
pour le Commerce des matières d’or & d’argent. P»I. 
Turgot avoit formé le plan de cette Législation nou- 
velle , qui devoit s’unir avec les changemens qu’il pro- 
jetait dans l’Adminiftration des monnoies. 11 auroit 
voulu qu’on employât dans les monnaies que l’or & 
l’argent purs , & que chaque pièce portât un caractère 
pour en défigner le poids, qui eût été toujours une 
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meme but. Une loi , dont le prétexte avoit 
été Futilité publique , obligeoit les Bouchers 


•fraction très-fimple de l’unité du poids. Comme il s’é- 
to:t occupé des moyens d’établir une mefure univerfelle 
dont l’unité eût été déterminée par un fait phyfique 
lié à quelqu’un des phénomènes les plus confiants de 
l’ordre du monde ( tel que la longueur du pendule 
fimple qui bat les smes. à une latitude donnée ) ; il eut 
voulu établir auffi une unité de poids déterminée éga- 
lement par des moyens phyfiques. Les valeurs numé- 
rales des monnoies & leurs divifions fe feroient rap- 
portées à ces divifions réelles relatives au poids , mais 
pour un feul des métaux feulement; carie rapport de 
la valeur réelle de l’or & de l’argent fût refié variable 
comme il l’eft dans l’état naturel. Le Commerce de 
ces métaux eût été abfolument libre; feulement la loi 
eût fixé ce que le propriétaire de lingots qui voudroit 
les faire fabriquer en monnoie ou les échanger contre 
la monnoie fabriquée dans les atteliers publics , paierolt 
pour les frais de cette fabrication. Le travail de l’affi- 
nage eût été libte , & il en eût été de même de celui 
des efiais; mais on auroit établi dans les principales 
Villes des effayeurs inftruits & d’une probité reconnue, 
qui auroient été chargés des elTais ordonnés par l’Àd- 
miniftration ou par les Tribunaux dans le cas de con- 
teflations : & c’eft à ces euayeurs que fe feroient 
adrefles ceux qui auroient voulu faire appofer à leurs 
lingots une marque deftinée à en conftater le titre. Le 
prix de leurs opérations eût été fixé de manière à 


( 89 ) 


de Paris d’emprunter à une caifle particulière 
Pargent même dont ils n’avoient pas befoin 


leur aflurer un falaire fuffifant , & non à établir un 
véritable impôt; & les particuliers eufTent été libres 
ou de fe fervir d’eux, ou de faire effayer par d’autres à 
plus bas prix au rifque de mal placer leur confiance. 

La même réglé auroic cté etendue au Commerce 
d’Orfevrerie , qui feroit devenu libre. Il auroit été 
permis de fabriquer des bijoux à tous les titres. On 
auroit établi un bureau public où , pour un prix égal 
à la valeur des frais , on auroit appofé fur les bijoux 
une marque qui en eut déclaré le titre ; mais il auroit 
été permis de fe paffer de cette marque : ainfi les 
acheteurs & les vendeurs auroient été libres de faire 
leurs marchés fous le fceau de la confiance publique 
ou bien fous celui de la confiance particulière. ParJà 
l’on eût concilié la fûreté & la liberté , & l’on eût 
obtenu les avantages que donne la marque pour la 
facilité & la fûreté des marchés , fans afTujettir les in- 
dividus à une gêne & à une dépenfe inutile & forcée. 

Toutes ces opérations auroient précédé la nouvelle 
Législation fur les monnoies , qui ne pouvoit être éta- 
blie avant que la confiance infpirée par les opérations 
bienfaifantes du Gouvernement eût permis de braver 
les cris d’une foule d’hommes dont les profits font 
uniquement fondés fur les erreurs des Gouvernemens, 
& qui auroient employé toutes les rcfiources de l’art 
de l’agiotage pour l’empêcher de portera lumière dans 
le fecret de leurs fpéculations. 
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& l’intérêt qu’exigeoit cette cailfe étoit très_ 
onéreux. Une autre loi, ayant ce même pré- 

4®. Quant aux Apoticaires on eût fuivi le même prin- 
cipe. On auroit établi clans les villes un certain nombre 
d'hommes affujettis à des examens rigoureux & obligés 
de faire preuve d’habileté & de connoiffances dans 
leur art; ces hommes auroient été les Experts conful* 
tés par les Tribunaux ou par les Corps municipaux; 
eux feuls auroient été chargés de la fourniture des 
remedes payés par le Gouvernement ou employés 
dans les Etabliffemeru pubiics. Mais tout autre eût 
pu faire le méms» Commerce. AL Turgot croyoit que 
fur ces objets importants le Gouvernement doit affa- 
ler au peuple & aux ignorants des moyens de ne pas 
être trompés involontairement , & d’échapper aux 
dangers qui menacent les biens ou la vie des ci- 
toyens , mais que fes fuins ne doivent pas s’étendre 
plus loin; qu’il n’a pas le droit de prefcrire les 
moyens& de forcer aies choiftr , ou de commander 
une confiance exclulive ; parce que la confiance, 
comme l’opinion , doit être entièrement libre. On voit 
\ à combien d’autres profelfions s’appliquent ces mêmes 
principes, par lefquels on peut concilier la vigilance 
qui doit pourvoir à la fûreté commune avec le ref- 
peét pour la liberté. Ainfi la liberté du Commerce 
. d’Apoticairerie ne pouvoir être établie fans quelques 
précautions; nuis la concurrence des Apoticaires & 
des Epiciers # dans la vente des drogues (impies 
remédioit en grande partie à KenchétiiTeuient exccfiif 
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texte dont on a tant abufé , & pour motif 
l’avantage de quelques particuliers , empêchoit 
les Bouchers de vendre librement leurs fuifs. 
Ils furent débarrafles de ces entraves qui les 
forçoient à vendre plus cher , en même temps 
que le peuple étoit délivré de toutes les peti- 
tes exadtions dont le régime des boucheries le 
rendoitla vidtime , 8c qu’il obtenoit par la li- 
berté & par la concurrence l’avantage d’avoir 
de la viande médiocre , mais faine , pour un 
prix proportionné à fes facultés. 

Une autre loi donnoit à l’Hôtel-Dieu de Pa- 
ris le privilège exclufif de vendre de la vian- 
de en Carême, c’eft: à-dire pendant la huitiè- 
me partie de l’année. Le peuple , hors d’état 
de fc nourrir de poiffon , parce que les droits 
en augmentaient le prix , ne pou voit avoir de 


cauTé par le privilège des Apotieaires, enchérifle- 
ment qui rend prefque nuis pour le peuple les avan- 
tages beaucoup moins réels qu’on ne croit dans 
leur habileté. 

Ces exemptions que M. Turgot avoit laifiees dans 
la Loi qu’il avoit rédigée , n’étoient donc pas , com- 
me on a pu le dire ou même le croire , des reftricfcions 
au principe de la liberté générale & indéfinie du 
Commerce & de l’Induftrie. 
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‘ viande parce qu’elle dcvenoit trop chere , & 
étoit condamné à une nourriture mal faine ou 
' dégoûtante. M. Turgot détruifit le privilège 
de l’Hôtel-Dieu , qui fut remplacé par un droit 
plus qu’équivalent. Il épargna au peuple les 
frais de cette régie mal adminiftrée , tandis que 
la fuppreffion des droits fur le poiifon falé , & 
de la moitié des droits fur la marée ffaiche 
encourageoit l’art delà pèche & amenoit dans 
la Capitale l’abondance & le bon marché. 

M. Turgot voyoit dans cette opération un 
autre avantage , celui de détruire une des ufur- 
pations de la puiflance eccléluftique. L’abf- 
tinence de la viande pendant le Carême, la 
ceflation du travail les jours de fetes , font des 
loix qui 11e doivent obliger que la confcience : 
on ne peut fans injuftice donner à ces loix 
l’appui de la force publique ; aucun pouvoir 
n’en a le droit légitime, parce qu’aucun n’a 
celui de régler les opinions ou de défendre 
des aélions qui par elles-tnèmes ne font pas 
contraires à la juftice ( * ). 

Les Corvées militaires, qui, pefant unique- 
ment fur les villages expofés aux partages des 


(*) Voyez fur ce principe la deraiere partie de cet 
Ouvrage. 
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troupes ou des munitions , étoient à leur égard 
une véritable injuftice ; qui , comme les Cor- 
vées des grands chemins , avoient l’inconvénient 
d’employer les bras ou les facultés des hommes 
contre leur gré , d’ajouter l’humiliation & la 
fervitude au fardeau de l’impôt} ces Corvées 
furent auffi remplacées par une contribution 
générale (*). 

L’impôt de la Taille eft levé dire&ement fur 
des hommes, qui, n’ayant que leurs falaires pour 
vivre , fans propriétés , fans autres meubles que 
les uttenciles nécefl'aires , ne peuvent pas même 
être contraints à payer par la violence. Un Col- 
lecteur , forcé de fe charger de lever l’impôt , 
avoit le droit d’en faire remplir le montant par 
les quatre plus intpnfés à la taille. Quoiqu’ils euf- 
fent payé leur taxe , ils étoient contraints par 
la vente de leurs etfets , par la prifon même , 
à reparer la négligence du collecteur ou la 
pauvreté de leurs concitoyens. 

Il eft difficile d’imaginer un régime plus op- 
preffif. Un des premiers foins de M. 1 urgot 
fut de l’abolir. A l’abri de cette nouvelle loi , 


(*) Ces travaux forcés étoient payes , a 1* vérité, 
le plusfouvent fortau.deflous de la perte qu’effuyoient 
eeux qui y ctoient contraints. 
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le citoyen qui avoit payé fa taille étoit du 
moins tranquille. La fomme qu’auparavant ou 
l’obligeoit d’avancer , & qu’il falloir répartir 
enfuite fur la Communauté , eft immédiatement 
impofée fur elle , mais avec un intérêt qui 
dédommage le Colle&eur de l’avance qu’il eft 
alors obligé de faire, jî 

Les propriétaires des bois d’un canton de 
la Franche-Comté étoient affujettis à une fer- 
vitude finguliere : ils étoient obligés de four- 
nir à bas prix aux Salpétriers le bois dont ils 
avoient befoin ; & il leur étoit défendu d’en 
vendre à d’autres qu’aux Fermiers-Généraux 
pour l’exploitation des falines. Cette contra- 
diction avoit fubiifté longtemps, & plufieurs 
particuliers ou Communautés avoient été pour- 
fuivis pour avoir violé l’une ou l’autre de ces 
loix , qu’on ne pouvoit exécuter à la fois. 

La première fut détruite par une opération 
fur le bail des poudres , dont nous parlerons 
bientôt; & M. Turgot détruifitle privilège des 
Fermiers-Généraux , en tranfportant leurs atte- 
liers au milieu d’une forêt appartenant au Roi , 
où un nouveau canal conduit l’eau des fort- 

t 

taines falées. 

Me fera-t-il permis de rapporter à cette occa- 
fîon une anecdote , propre à confoler ceux* 
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des gens en place qui ont le malheur .d’ètre 
plus fcnfibles à l’opinion qu’au témoignage de 
leur confcience. Ce canal enlevoit quelques 
arpens de terre à un Gentilhomme de la pro- 
vince : on lui offrit une indemnité à dire d’ex- 
perts ; il la refufa & vint fe plaindre à la Cour 
de l’atteinte portée à fa propriété. Les cour- 
tifans , à qui M. Turgot ne prodiguait pas ta 
fubftance du peuple , répétèrent ces cris avec 
complaifance , eux qui avaient étouffé ceux 
du pauvre , lorfque de vaftes grands chemins , 
qui comkiilbient à leurs terres, avoient ah- 
forbé fes petites propriétés , dont on fe croyoit 
alors difpenfé de payer le prix; & pendant 
qu’ils raocufoient , le Miniftre ami de la 
nation , avait fixé par une loi la largeur des 
grands chemins, qu’une fau (Te idée de luxe & 
la vanité puérile des conftruéteurs avoit ag- 
grandis aux dépens de la nourriture du peu- 
ple & de la propriété des citoyens. 

Le petit pays de Gex , féparé du refte de la 
France par le Mont Jura , avoit été affujetti 
aux droits de la Ferme-Générale. Sa pofition 
entre une frontière ouverte & des montagnes 
tendoient l’exercice de ces droits impoffible fans 
une multiplicité d’employés , qui ruinoient ce 
•malheureux canton déjà dépeuplé par les fui- 
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tes de« l’Edit de Nantes. Souvent M. de VoU 
taire , dont la vieilleiîe adive & bienfaifante 
honoroit & confoloit cette terre infortunée ,* 
avoit demandé au Miniftere la liberté de ra- 
cheter l’affranchiflement de ces droits par un 
autre impôt : il ne put fe faire entendre qu au 
cœur de M. Turgot j & le pays de Gex obtint 
alors enfin cette liberté tant defirée. 

On voit comment dans toutes ces loix M. 
Turgot avoit fu attaquer tous les genres d’op- 
prellion , & s’occuper du bonheur de toutes • 
les clafles de citoyens , propriétaires , payfans, 
peuple des Villes , fans jamais facrifier l’une à 
l’autre * toujours équitable envers tous , gui- 
dé toujours par cet efprit de juftice univerfel- 
le, principe de toute adminiftration falutaire 
& éclairée. Combien devoit-il paroître doux 
à une ame telle que la fîenne , d’avoir fait 
tant de bien fans aucun autre moyen que de ren- 
dre aux hommes une partie de ces droits natu- 
rels qu’aucune conftitution 11e peut légitime- 
ment leur enlever, que dans aucune le Sou- 
verain n’a intérêt de violes , & dont cepen- 
dant, grâces aux préjugés antiques & aux fo- 
phifme 6 nouveaux des prétendus amis du peu- 
ple , les citoyens d’aucun pays 11e jouilfoient 
à cette époque avec autant d’étendue que les 

François. 
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François. Car alors l’Amérique n’avoit pas 
encore recouvré fa liberté. 

On demandera peut-être ce qui refte de ces 
loix. Il en fubfîfte trop peu , fans doute s 
mais du moins on peut en contempler quel- 
ques relies , femblables aux ruines des ces pa- 
lais antiques , dont le temps & des mains en- 
nemies n’ont pu confommer la deftruétion , 
& dont les débris offrent encore un azyle à 
quelques malheureux. Un artifte les admire 
en filence j il fent fes idées s’aggrandir , & ne 
peut s’empêcher d’éprouver un dcfir involon- 
taire d’être appellé quelque jour à ériger un 
monument qui les égale. 

Dans ce même temps d’autres objets, liés 
d’une maniéré moins immédiate au bonheur 
public , n’étoient pas négligés. On augmenta 
le nombre des Ports qui avoient la liberté de 
commercer directement avec nos Isles : liber- 
té avantageufe pour la Métropole , comme 
pour les Colonies. 

On permit la vente de l’Huile de pavot. 
Cette Huile, qui n’a aucune qualité nuifible, 
étoit vendue fous lo nom d’Huile d’olive j & 
M. Turgot n’ignoroit pas que les fraudes de 
ce genre fe font toujours aux dépens des pro- 
priétaires de la denrée & du confommateur. 
Partie I.< G 
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On rendit la liberté aux Verreries de Nor- 
mandie , qui , forcées de fournir à bas prix 
une certaine quantité de verre à Paris & à 
Rouen, n’auroient trouvé aucun avantagea 
perfectionner leur fabrication, & étoient ref- 
tées dans cet état de médiocrité auquel ces loix 
opprelïives condamnent les manufactures qui 
ont le malheur d’y être aflujetties. 

Quelques années auparavant on avoit en- 
couragé les défrichemens , en exemptant de 
dixme pour un temps les terres défrichées. 
Cette loi étoit néceifaire: la dixme qui fe leve , 
non fur le produit net des terres , mais fur 
leur produit phyfique; non fur la part du pro- 
priétaire , mais iur les fueurs & les travaux du 
laboureur; la dixme eût prefque enlevé le 
profit entier des défrichemens , & cet impôt 
devenoit un obflacle au progrès de l’agricul- 
ture. Mais cette loi bienfaifantc étoit éludée. 
Un procès que le décimatcur pouvoit intenter 
fous prétexte que la terre avoit été autrefois 
cultivée, que des bediaux avoient pu y paî- 
tre , étoit un mal plus grand que la dixme ; & 
il fallut une nouvelle loi pour mettre Je peu- 
ple à l’abri de l’avidité facerdotale. On fixa 
le terme où ils pourraient faire valoir leurs 
prétentions. Ce terme ne fut que de fix mois 
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après la déclaration faite par le cultivateur , 
enforte que les décimateurs ne pouvoient plus - 
efpérer de profiter des travaux d’autrui j & Ci 
le refpeCt pour l’ufage établi forqoit de leur 
laifler encore ce moyen de nuire , du moins on 
leur en avoit enlevé tout intérêt. 

Le recueil des loix publiées fous ce Minif- 
tere, offre prefque chaque jour quelqu’une de 
ces opérations bienfaifantes > & l’on y voie 
qu’aucun des petits maux auxquels le peuple 
étoit expofé n’avoic échappé à la vigilance du 
Miniftre , qui ne manquoit d’y apporter un re- 
mede que lorfqu’il n’en avoit pas le pouvoir , 
ou que ces maux particuliers , liés à un abus 
plus funefte , ne pouvoient & ne dévoient [être 
détruits que du même coup. 

M. Turgotregardoit un plan général de na- 
vigation intérieure, un fyftème de travaux 
pour rendre navigables les rivières qui en font 
fufceptibles , & pour perfectionner la naviga- 
tion des grands fleuves , comme le feul moyen 
de donner au Commerce de l’intérieur cette 
activité néceflaire au progrès de la culture & 
de l’induftrie , & de mettre , par une circula- 
tion plus étendue, les fubfiftances du peuple 
& le fuccès des manufactures plus à l’abri des 
accidens. Les circonftances ne lui permet- 
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toient que des entreprifes peu confidérables : 
il y afiedta une contribution de 800,000 Li- 
vres , & s’occupa de former ce plan général , 
qui peut feul donner aux travaux de ce genre 
une utilité étendue & durable. Il favoit com- 
bien il eft facile de former des projets , d’an- 
noncer des moyens nouveaux. Il n’y a pas 
de jour qu’on ne propofe à un Miniftre un 
projet digne des anciens Romains , & dont l’exé- 
cution iinmortaliferoit fon Miniftere. Il n’y 
a pas de jour où 011 ne lui prouve que le bien 
de l’Etat exige qu’on force la nature , pour 
faire palier un Canal fous les murs d’une Ca- 
pitale ou au milieu des pofleffions d’un grand 
Seigneur. Mais , eft-il queftion d’examiner ces 
projets , de les juger d’après des principes cer- 
tains, on ne trouve que des doutes chez les 
lavants , & chez les gens de l’art que de la 
confiance. M. Turgot crut en conféquence 
devoir attacher à fon adminiftration trois Géo- 
mètres de l’Académie des Sciences (*), qu’il 
chargea de l’examen de ces projets, & fur-tout 
des recherches néceffaires pour fe mettre en 
état de prononcer. Des expériences fur les 
fluides, faites par M. l’Abbé Bofliit, ont été le 


( * ) MM. Dalembert, l’Abbé Boflut , Condorcet. 
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feul fruit de cet étab'Mement , qui , formé par 
l’amitié & par la confiance pcrfomielle , fut 
détruit avec le Miniftere de M. Turgot. 

Il ne craignoit pas de confulter des Savants , 
parce qu’il ne craignoit pas la vérité. Les re- 
proches qu’on leur fait de méprifer les con- 
noilfances pratiques , d’ètre jaloux des inven- 
tions dans les arts , de tenir aux opinions adop- 
tées dans leurs Compagnies , n’étoient à les 
yeux éclairés par l’étude & l’expérience , que 
les récriminations du charlatanifme indigné 
qu’une dalle d’hommes ofat échapper à fespref- 
tiges. Mais il favoit en même temps que les 
Savants , accoutumés à une marche régulière 
& fûre , portent quelquefois à l’excès l’efprit 
de doute & d’incertitude ; que quand on les 
confulte , il faut vouloir & favoir les enten- 
dre, afin .de ne pas prendre leur incertitude 
pour une condamnation , ou , ce qui efl plus dan- 
gereux encore , pour une véritable approba- 
tion. Une Science étrangère peut aider aux 
connoiirances perlonnelles , mais elle n’y fup- 
plée jamais ; & il n’exifte point de moyen pour 
bien juger d’après autrui, ce qu’on ne pour- 
roit juger par foi-même. 

Le droit d’établir fur les grandes routes des 
voitures publiques , étoit en France l’objet d’u. 
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ne foule de petits privilèges particuliers, con- 
cédés ou affermés par le Gouvernement. On 
y avoit joint, prefque par-tout, le droit ex- 
clufifde voiturer les paquets au-deffous de cin- 
quante livres. M. Turgot auroit defiré pou- 
voir détruire ces privilèges ; mais il auroit fal- 
lu facrifier un revenu néceffaire : & il étoit à 
craindre que l’établilfement de voitures pu- 
bliques fans privilèges ne fe fit qu’avec len- 
teur , dans un pays où l’habitude d’en obtenir , 
& celle de n’avoir prefque jamais vu de Com- 
merce libre , fait exagérer la crainte de la con- 
currence. Ainfi la réunion de tous ces pri- 
vilèges à une régie dépendante du Gouverne- 
ment , fembloit une première opération né- 
cefTaire , & d’autant plus utile , que le Minif- 
tere , en confervant le privilège exclufif , pou- 
voit l’exercer avec douceur , & fupprimer du 
moins les vexations qui en étoit la fuite. Le 
nouveau plan procuroit plus de célérité dans 
la marche des voitures, en multiplioit le nom- 
bre , en diminuoit les prix ; utile ou commo- 
de aux particuliers , il ' offroit des avantages 
réels au Commerce, & cependant il apportoit 
quelque augmentation au tréfor public. 

Mais M. Turgot avoit porté plus loin fes 
vues. Les Banquiers , & une partie des Finan- 
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tiers , ne font utiles que pour éviter les frais 
& les lenteurs du tranfport réel de l’argent. 
En diminuant ces frais , en accélérant les trans- 
ports , on diminue néceflairement les frais de 
banque , on reiferre la limite qu’ils ne peuvent 
pafler (*). Le Gouvernement, maître de voi- 
turer en peu de temps & prefquc fans frais 
de l’argent d’un bout du Royaume à l’autre , 
pouvoit , ou diminuer le nombre de fes agents , 
ou reftraindre leurs profits $ en forte que ce 
nouvel établiifement l’afFranchilfoit de la dé- 

é 

pendance la plus dangereufe à laquelle il Soit 
fournis dans nos nations modernes, celle de 
fes employés de Finances^ & celle des Ban- 
quiers. 

Comme cette opération utile ôtoit des pri- 
vilèges à quelques familles, on cria que le Mi- 
niftrc attaquoit les propriétés. Mais loin qu’un 
privilège pr.ilfe être une propriété, loin que 
le Gouvernement perde en donnant un pri- 
vilège, le droit imprefcriptible de changer la 


( *-) Ces frais font toujours au-deflous de ce qu’il 
coûteroit pour f.dre tranfporter la même fomme avec 
fureté. Mais ils font fouvent fort au-deflus de ce que de? 
viendroient les frais du tranfport, s’il fubfiftoit entre les 
grandes villes une communication fure & régulière. 
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forme de fa conceflion & d’y fubftituer 1111e 
indemnité ; aucune puiiîance législative , celle- 
mème qui, exercée par le peuple en corps, 
fembleroit avoir une autorité plus étendue, ne 
peut prétendre au droit de faire une loi irré- 
vocable, de former avec quelques-uns des mem- 
bres de l’Etat une convention qu’elle ne puif- 
fe jamais rompre. 

Et fl même il s’agit de privilèges exclufifs , 
fi la conceflion exige le facrifice d’une partie 
de la liberté naturelle des citoyens ; comme la 
néceflité feule peut autorifer à exiger ce facri- 
fice , l’Etat conferve le droit d’en difpenfer 
à l’inftant où cette néceflité celle , où le facri- 
fice , loin d’être utile , devient nuifible ; & il 
ne peut devoir aux particuliers que l’équiva- 
lent du privilège dont la juftice ne permet plus 
de les laifler jouir. Sans doute l’Etat doit gar- 
der avec fidélité les engagemens de ce genre , 
& ne les rompre* ni par légereté , ni pour un 
foible profit. Mais ce 11’eft pas là un devoir 
abfolu & fournis aux principes d’une juftice 
rigoureufe 5 il doit être fubordonné au devoir 
plus efïentiel, plus facré-, de confervcr aux ci- 
toyens le libre exercice de leurs droits > & c’eft 
à la confcience de celui qui gouverne qu’il 
appartient de prononcer , dans chaque quef. 
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tion particulière , fur ce que la juflice & l’in- 
térêt public exigent de lui. 

L’établilfement de la CailTe d’Efcompte eut 
en partie les mêmes motifs que celui de 
la régie des Meffageries. Une CailTe publi- 
que qui efcomptoit a quatre pour cent les 
lettres de change , devoit néceffairement faire 
tomber au même denier le taux commun 
de l’efcompte. Les billets qu’elle faifoit en- 
trer dans fes paiemens, billets qu’on pouvoit 
refufer , & qu’elle réalifoit à la première de- 
mande , offroient un autre avantage , celui de l’é- 
tabliffement d’un papier monnoie. Dix mil- 
lions prêtés au Gouvernement , & rembourfa- 
bles en treize ans fur le pied d’un million par 
an , auroient formé une hypotheque qui , dans 
les premiers temps , pouvoient être néceffaire 
pour établir la confiance. M. Turgot con- 
noiffoit toute l’utilité & tous les dangers des 
papiers de cette efpece, l’importance d’en ref- 
ferrer l’ufage dans les limites de la fomme né- 
ceifaire auxbefoins du Commerce , la difficul- 
té de leur faire obtenir la confiance dans une 
Monarchie , & de s’oppofer aux manœuvres 
fourdes qu’on tente pour l’ébranler. Tou- 
jours confiant dans fes principes , il n’avoit 
pas voulu que l’arrêt d’établiffement de cette 
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Caifle renfermât un privilège exclufif. Elle 
ne diiferoit des autres banques que par la pu- 
blicité de fès opérations , & la forme régulière 
que cette publicité permettoit de leur donner. 

Il n’eut pas le temps d’achever l’exécution 
de ce plan , fuivi depuis par fon fuccefleur , mais 
avec des changemens : aufll quelques-uns des 
abus que M. Turgot avoit prévus & qu’il vou- 
loit prévenir, s’y font-ils introduits. Cepen- 
dant ( rien ne prouve davantage l’utilité de 
cette Caiife telle qu’il l’avoit conque ) la con- 
fiance a réfifté & aux vices de l’établiflement , 
& aux manœuvres que des intérêts de tous les 
genres ont employés pour en abufer ou pour 
la détruire. 

M. Turgot regardoit l’encouragement des 
Sciences & des Arts comme un des devoirs de 
fa place. Mais il n’oublioit pas que ces en- 
couragements , pris fur le tréfor public , payés 
par la nation , doivent être proportionnés à 
l’utilité qu’elle en retire. Il favoit qu’ils doi- 
vent aider , foutenir les talens & non les en- 
richir. La richelfe peut être le prix du tra- 
vail; la gloire feule eft celui du talent. Il ne 
vouloit pas que les cncouragcmens donnés aux 
Arts par un motif d’utilité publique, gènalfent 
la liberté des citoyens, & étouffaflent l’induf- 
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trie & l’émulation. Ainfi jamais il n’accor- 
doit de privilège exclufif. Une gratification , 
une penfion , l’achat d’un certain nombre des 
machines inventées , & dont la diftribution 
étoit encore un bienfait du Gouvernement : 
telles étoient les récompcnfes qu’il fe propo- 
foit de donner. Point de ces médailles, point 
de ces honneurs fubalternes , avec lefquels la 
charlatanerie cherche à payer la vanité. Il 
vouloir encourager & non pas corrompre, & 
croyoit que dans toutes fes opérations l’hom- 
me d’Etat doit avoir pour but de réformer 
les hommes , & non d’exalter leurs vices, 
eût-il même l’elpérance d’en faire un ufage utile. 

M. Turgot avoit formé le plan de fubftituer 
un feul Impôt dircdt à cette foule d’impôts 
indire&s de toute efpece , fléaux de l’induftrie 
& du Commerce, fource première de la mi- 
fere & de l’aviliflement du peuple. Mais en 
attendant qu’il pût commencer à réalifer un 
plan , dont l’exécution ne peut paroître aifée 
ou impofîible qu’à des efprits inattentifs & à 
des hommes peu éclairés; en attendant que 
l’Etat pût remettre au peuple une partie des 
contributions , quelques opérations plus pref. 
fantes ou plus faciles ne dévoient pas être né- 
gligées. 
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On fait combien en France le Commerce 
eft gêné par ces droits de Péages , de Marché , 
relies de l’anarchie féodale , qui , défignés par 
une foule de noms barbares , détournent le 
Commerce de fcs routes naturelles, augmen- 
tent le prix des denrées, produifcnt la fur- 
abondance dans un canton , & la cherté dans 
le canton voifin. En 1771 on avait établi 
fur ces droits , qu’on aurait dû chercher à 
fupprimer , une addition de huit fols pour li- 
vre qui fe levoit au profit du Roi. Cet Impôt 
fut remis au peuple. 

f Des droits établis fur les entrées de Paris 
étoient régis parla Ville, qui les avoit abon- 
nés & fe contentoit de lever une fomme fuf- 
fifante pour payer le prix de fon abonnement : 
mais une Compagnie les avoit affermés vers 
la fin du dernier régné ; fa jouiflance com- 
menqoit en 1 77 f > & le peuple fut étonné 
d’éprouver une charge nouvelle fous une ad- 
miniftration bienfaifante & populaire. Les cris 
des citoyens avertirent M. Turgot, alors at- 
taqué de la goutte ; & au milieu de fes douleurs 
il s’occupa de réparer le défordre par la deftruc- 
tion de cette Compagnie, qui fut indemnifée. 

Les droits fur les ventes , fur les baux, fur 
les échanges , fur les aétes pafles entre les ci- 
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toyens , ont fur l’agriculture & le bonheur pu - 
blic une influence lente & funefte. Ces droits , 
en arrêtant le mouvement des propriétés , ten- 
dent à en empêcher la divifion ou i’améliora- 
tion. Ils ont introduit des formalites coûteu- 
fes } on cherche à les éviter, & la fûrete des 
propriétés en cit ébranlée. La levee en eft 
compliquée j fouvcnt mêlée d’arbitraire , elle 
engendre des procès ruineux, & des exactions 
contre lefquclles il en coûte trop pour deman- 
der une juftice incertaine. 

M. Turgot ne pouvant abolir ces droits , de- 
venus une partie néceflaire du revenu public, 
détruifit du moins ceux qui , prefque fans pro- 
duit réel , n’.avoient pas même une utilité fifcale. 

Une régie des hypotheques venoit d être 
établie à des conditions , dont la fingulari- 
té faifoit à un Miniftre jufto un devoir de rom- 
pre cet engagement. Ce devoir fut rempli & 
une nouvelle compagnie chargée de la même 
Régie , à des conditions qui n’etoient plus 
onéreufes. 

Les biens réels des Domaines du Roi avoient 
été affermés pour trente ans 5 & l’on avoit 
compris dans le bail le droit de rentrer dans 
les terres vagues , ou regardées comme telles , 
&. ufurpées ou cultivées par des particuliers. 
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& celui de retirer les Domaines aliénés , ou le 
droit équivalent d’en faire racheter la confer- 
vation par les pofTeiTeurs. Si les conditions 
de ce bail étoient défavantageufcs pour le 
Gouvernement, elles étoient plus effrayantes 
encore pour les citoyens. Quelque légitimes 
que fuffent les droits du Prince fur ces Domai- 
nes aliénés , fur ces terres ufurpées , l’exer- 
cice de ce droit ne devoit être confié qu’à fes 
mains paternelles, ne devoit être dirigé que 
par des vues d’une utilité générale. Ce Bail 
fut cafle & remplacé par une régie qui étoit 
plus avantageufe au fifc , & dont les citoyens 
ri’avoient pas à craindre l’avidité, du moins 
fous un Miniftre jufte ou éclairé. 

Le privilège de la fabrication de la Poudre 
& de la vente du Salpêtre étoit affermée à une 
Compagnie. Ce qu’elle rendoit au Roi étoit 
devenu prefque nul par une fuite de petites 
concédions exigées fous différents prétextes. 

Succeflîvement on avoit accordé aux Salpétriers 

\ 

le droit de forcer les propriétaires à leur 
laiffer enlever le Salpêtre attaché aux murs de 
leurs étables , de leurs écuries , puis le droit 
d’exiger des communautés un logement pour 
eux , un attelier pour leurs opérations. Dans 
quelques pays même on y avoit ajouté le pri- 


fr< 

s»-y\ 


c ) 

vilege de prendre à vil prix dans les forêts 
des particuliers ou des communautés le bois 
qu’ils jugeoient néceflaire à leurs travaux. 

Aufli, par une fuite infaillible de cette légis- 
lation , les particuliers , les communautés s’em- 
preifoient de fe racheter des vexations que les 
Salpétriers avoient droit d’exercer , & leur 
tournée étoit beaucoup moins employée à ra- 
mafler ou fabriquer du Salpêtre, qu’à recueillir 
le fruit de la crainte qu’ils infpiroient. ' 

L’art des Nitrieres artificielles étoit refté 
dans l’enfance, tandis que chez nos voifins il 
avoit fait des progrès rapides ; & le feul avan- 
tage qui pou voit fervir de prétexte à l’établiC. 
fement d’un privilège , celui d’aflurer à l’Etat , 
indépendamment du Commerce étranger , la 
Poudre nécelîàire à fa défenfe , avoit été per- 
du par les moyens qu’on avoit cru propres à 
l’obtenir. Ce Bail fut encore eafle j une régie 1 
en prit la place , fe chargea du rembourfement 
des Fermiers, augmenta le prix du Salpêtre 
pour les Salpétriers , fans l’augmenter pour 
le public , detruifit , pour une époque pré- 
vue (*), & fixée à l’inftant de fon établilfe- 


(*) Le icr. Janvier 1778. Cette difpofuion n’a pas 
ccé exécutée. 
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ment , toutes les vexations contraires à la li- 
berté du peuple & à la propriété des particu- 
liers. L’art de conftruire des Nitrieres artifi- 
cielles s’établit en France j la récolte du Sal- 
pêtre augmenta avec une rapidité finguliere ; 
& en peu de temps , un million de revenu de 
plus , & des vexations de moins , furent la fui- 
te de cette opération & du foin qu’eût M- 
Turgot de placer dans la régie un Chimifte 
éclairé , & d’encourager les Phyficiens , par 
l’établiflement d’un prix , à s’occuper de re- 
cherches fur la nature & la produ&ion du 
Salpêtre. 

Les droits fur les boifions font en France une 
partie confidérable du revenu public. Plufieurs 
autres denrées fous forme liquide font aifujet- 
ties à des impositions, & la méthode de jauger 
les vaifleaux eft devenue importante pour l’Ad- 
miniftration comme pour le Peuple. 

Kepler, dont la découverte des loix du mou- 
vement des Planètes a immortalifé le génie , 
s’ctoit occupé de cette queftion , & elle Pa- 
voit conduit à quelques découvertes géométri- 
ques. Mais dans la pratique on fe contente 
encore en France d’une méthode groflîere , 
fujette à des erreurs importantes pour le 
Commerce , & , ce qui eft bien plus Ro- 
cheux: * 
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cheux , dépendante d’évaluations arbitraires. 

On prévoit bien qu’en général cet abitraire 
doit fervir à étendre les droits; & comme le 
particulier qui Te plaint ne peut prouver la lé- 
fion qu’en faifant mefurcr immédiatement la 
liqueur contenue dans le tonneau, on fent qu’il 
ne doit jamais .recourir à ce moyen , qui l’ex- 
pofe à perdre une partie de fa denrée , & prêt 
que toujours à la détériorer. 

On propofoit une méthode approuvée par 
l’Académie des Sciences, très -(impie dans la 
pratique , exa&e dans les réfultats , fufcepti- 
ble , en cas de plainte , d’une vérification pré- 
cité. Elle n’avoit qu’un défaut; celui de don- 
ner une continence un peu au-delfus de la 
continence réelle; mais en même temps tout 
arbitraire étoit proferit. 

M. Turgot voulut établir cette méthode; 
& il éprouva les plus grandes réclamations de 
la part de ceux dont cette imiovation augmen- 
toit les profits légitimes ; cette raifon feule 
fuffifoit pour juger de la juftice de ces récla- 
mations. Cependant elles trouvèrent des pro- 
tecteurs; on fit des expériences pour juger de 
la vérité d’une propofition géométriquement 
démontrée ; on favoit qu’elles confirmeroient 
la démonftration ; mais elles dévoient faire 
Vnrtie /. H 
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perdre du temps; & par-là P arvint / ^ 
cher M. Turgot de détruire un abus de plus. 

Ceux qui prétendent que fi les ventes im- 
portantes de l’Economie politique , découver- 
tes ou éclaircies de nos jours , ne font point 
admifespar le grand nombre, c’eft faute de- 
voir été établies fur des preuves affez convain- 
cantes , doivent apprendre par cet exemple 
que les démonftrations géométriques elles-me- 
mes peuvent éprouver des objections , lors- 
qu’on les juge fans les entendre & qu’on a m- 

tcrct de les combattre. 

Par des Edits déjà drefles & prêts à être pro- 
mulgués , les impôts fur la Marque des Fers 
^ f ur les Cuirs, impôts onéreux au Commer- 
ce , dont le dernier avoit prefque anéanti les 
tanneries en France , dévoient être bientôt 
tranformés en un droit d’une forme plus Am- 
ple , ou même en une impofition territoria- 
le (*). Des réformes plus difficiles & non 


(*) Un Edit que leConfeil avoit agréé, alloit abo- 
lit le droit d’ Aubaine,- longtemps refpedté comme un 
des plus anciens ufages de la Monarchie & qu, «Ve- 
toit qu’une des plus anciennes preuves de la barbarie 
de nos ancêtres. Ce droit avoit été détruit a 1 egard 
d’un grand nombre de Puiflances par des Tra.tcs par- 

jLi. 


Digitized by Google 


( Ilf ): 

moins importantes étoient réfervées à un au- 
tre tems. 

Dans une Adminiftration de Finances très- 
compliquée, il s’élève une foule de procès en- 
tre le £fc& les contribuables, procès où ceux- 
ci ont nécellàirement un double délavantage. 
D’abord ils ne peuvent entendre les loix d’a- 
près lefquelles les conteftations doivent être 


ticuliers, comme fi cette réforme n’étoit avantageufe 
qu’autant qu’elle étoit réciproque. Mais M.'Turgot 
croyoit au contraire , qu’il eft encore utile à un Etat 
de détruire les gênes impofées aux étrangers quand 
même leurs préjugés continueroicnt à y aflujettir fes ci- 
toyens , & que tout l’avantage étoit pour la Nation où la 
liberté étoit la plus entière. Enfin il efpéroit obtenir de 
la bonté & de la jufiice du Roi la fuprefiion d’un Impôt 
volontaire , mais corrupteur , de certe Loterie bien éloi- 
gnée alors d’avoir caufé les fcandales , les mjlheurs & 
les crimes dont nous avons été depuis les témoins. Mais 
il avoit prévu les effets funeftes qu’on devoir en atten- 
dre , lorfque abandonnée à la perfide indullrie d’hom- 
mes nourris dans les rufes de l’agiotage, elle ajoute- 
roità l’appât trompeur qu’elle offre a l’avidité de la 
populace , la facilité d’un dépôt public prêt à engloutir 
le nécefiaire des familles , le falaire de la débauche, 
le fruit de l’infidélité & du brigandage , en un mot , 
tout ce qu’un peuple corrompu & agité de la fureur 
défaire fortune peut échanger contre une efpérance 
trompeufe qui doit confommer fa ruine. 
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jugées. Aucun objet n’eft règle par une feule 
loi , mais par une fuite de loix fucceifives , de 
dédiions particulières , regardées comme l’inter- 
prétation ou le fupplément de la loi. Toutes 
ces loix fe modifient , fe contredifent , & de- 
viennent inintelligibles à force d’avoir été 
expliquées. 

Les frais nécelfaires pour obtenir juftice 
empêchent les contribuables de réclamer, tou- 
tes les fois que l’objet de la léfion n’eft pas 
fort au-delà de ces frais ; tandis que ces mêmes 
frais font nuis pour les agens du fifc , fur-tout 
fi on les compare aux profits immenfes qu’ils 
retirent de ces extenfions données à leurs 
droits. Mais ce n’étoit pas aflez , & on avoit 
établi comme un principe de Finance , que 
dans les queftions douteufes , il falloit toujours 
interpréter la loi en faveur du droit; & com- 
me, par la complication des loix, prefque tous 
les cas étoient douteux , le gain d’un procès 
contre le fifc étoit un phénomène rare. Si les 
contribuables obtenoient quelquefois juftice 
auprès d’un Intendant , les Financiers en ap- 
pelaient au Miniftrc ; & la nécellité de faire 
quelques frais de plus étoit tout l’avantage 
que les citoyens retiroient de l’équité de ces 
Magiftrats. 
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M. Turgot adopta un principe contraire. 
Il fentit que la juftice exigcoit de condamner 
le fifc dans les cas douteux , & même dans 
ceux où il oppofoit un jugement particulier, 
une loi fecrete & furprife, aux loix générales 
& publiques. Il abolit le privilège injuftc qu’a- 
voient obtenu les Financiers , de fufpendre 
par un appel la reftitution des droits induement 
perçus, lorfque cette reftitution étoit ordon- 
née par le premier Juge , privilège qui rendoit 
la Juftice abfolument nulle pour quiconque 
n’avoit ni argent' ni protcéleurs. Aufti un 
Financier difoit-il affez plaifamment, que M. 
Turgot étoit ennemi mortel de la recette. 
Cependant cet efprit de juftice & d’humanité , 
loin de nuire à la recette , ne fit que l’aug- 
menter, malgré la fuppreïïion de quelques im- 
pôts & la diminution du taux de plufieurs au- 
tres : & comme cette augmentation ne pouvoit 
avoir d’autre caufe que celle de la circulation i 
du Commerce , de la confommation , on voit 
combien cet efprit de modération & de juftice 
avoit du faire de bien au Peuple. 

Dans une nation où la dette publique eft 
très -grande , & où une maffe confidérable 
d’effets au porteur payables fur le tréfor pu- 
blic circule dans le Commerce , le crédit du 
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Gouvernement a néceffairemcnt line grande 
influence fur le crédit général. Sans le crédit 
du Gouvernement , celui de tous les hommes 
qui traitent avec le Tréfor royal eft précaire, 

& celui de prefque tous les autres devient fuf- 
ped. La circulation de ces effets cefle d’être 
un fecours pour le Commerce. Le taux où 
l’intérêt qu’ils produifent eft porté par la baifle 
de leur valeur , celui dès emprunts du Gou- 
vernement , celui des prêts faits à ceux qui 
traitent avec lui , ne peut que faire hauffer 
l’intérêt commun de l’argent , augmentation 
fatale à l’indufVp e & au Commerce. Enfin tou- 
tes les opérations d’un Gouvernement fans 
crédit deviennent ruineufes & incertaines. 

Si au contraire la confiance fe rétablit; fî 
les nouveaux emprunts peuvent être faits à 
un intérêt plus bas ; la réforme des abus , le 
rétabliffement de l’ordre , Je rembourfement 
des dettes onéreufes , la deftrudion des Trai- 
tés, injuftes pour la nation , opprefïïfs pour le 
peuple , tout devient facile. M. Turgot féru 
toit l’importance de relever le crédit prefque 
anéanti; mais il n’en connoiffoit qu’un moyen , 
Texaditudc dans les payemens, la fidélité des 
engagemens , l’efprit de juftice dans les loix 
générales. - 
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Les penfions étoient retardées de trois an- 
nées : M..Turgot en fit payer deux à la fois de 
toutes celles qui n’excédoient point quatre 
cents livres , c’elt-à-dire , de toutes celles qui t 
néceflaires à la fubfiftancc , ont été accordées 
comme une juftc récompenfe , ou font du 
moins de véritables aumônes. Pendant fon 
Miniftere elles ont été remifes au courant ; 
i tandis que le paiement de toutes les autres , & 
celui des arrérages des rentes dues aux créan- 
ciers de l’Etat , furent également accélérées. 

Par une fuite de la liquidation ordonnée en 
1764, plufieurs citoyens avoicnt perdu leur 
créance par leur négligence , ou par la difficul- 
té d’entendre & de remplir les formes compli- 
quées qu’on leur avoit prefcrites. M. Turgot 
les rétablit dans leurs droits, fimplifia les for- 
mes exigées & donna fix mois pour les rem- 
plir. Il vit en même temps que les frais , les for- 
malités nécelfaires , rendoient prefque nulle la 
jouiflance des rentes d’une très-petite valeur j 
& il ordonna le ren>bourfement de celles qui 
étoient au-deifous de douze livres (*). 

Dix millions de Lettres de Ghange , dues pour 

' ‘ 4 - L- J 
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( * ) Cette operation négligée depuis a été confom- 
mée en 1784. 
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des avances faites à nos Colonies, étaient 
exigibles depuis cinq ans, & le paiement en 
étoit fufpendu. M. Turgot en paya d’abord 
pour quinze cent mille livres , affura un mil- 
lion de fonds par an pour le paiement du ref- 
te , & offrit des Contrats à quatre pour cent 
à ceux des poffeffeurs qui les préféroient. 

Tandis que d’un côté M. Turgot diminuoit 
la dette exigible, & faifoit des rembourfemens 
utiles aux citoyens pauvres , de l’autre il di- 
minuoit les anticipations i autre lource de la 
chûte du crédit public. 

Il fe rétablit promptement : les effets fe rap- 
prochèrent de leur taux naturel } quelques-uns 
furent au pair. M. Turgot autorifa les Etats 
des Provinces , les Corps , à emprunter à qua- 
tre pour cent , afin de rembourfer les Capi- 
taux dont ils payoient un interet plus haut > 
mais il exigea en même temps de tous les Corps 
de n’emprunter qu’en affurant des fonds pour 
un rembourfement fuccefîif : précaution necef- 
faire pour maintenir leur crédit. 

Les emprunts particuliers , les fonds avan- 
cés au Tréfor royal ou fournis dans les en- 
treprifes de Finances , fe négocioient à un in- 
térêt déjà moindre} & il étoit fur de le voir 
bailler encore. Enfin il s’étoit allure en Hol- 
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lande d’un Emprunt de foixante Millions à 
moins de cinq pour cent. Cet Emprunt eût 
été dans nos finances un phénomène extraor- 
dinaire que fa retraite empêcha d’avoir lieu ; 
& le premier Emprunt qui la fuivit , quoique 
beaucoup moins confidérable, fut au-delà de 
fix & un quart , malgré l’appât encore fédui- 
fànt , quoique un peu ufé, d’une petite Lo- 
terie. 

On avoit multiplié les Charges de Finance 
dans Tunique vue de fe procurer par la pre- 
mière vente une reflource momentanée. Pref- 
que tous les Offices étoient doubles ; les Caif- 
fes , également multipliées , avoient chacune 
des Tréforiers & des Contrôleurs. M. Turgot 
fe propofa de réunir fur une feule tète les 
Charges doubles , de faire rembourfer celle 
qui s’éteignoit par celui qui confervoit l’au- 
tre , & de fupprimer les gages de la Charge 
dont le polfeiTeur , réunifiant les droits d’exer- 
cice attachés à deux places , fe trouvoit fuffi- 
famment dédommagé. Cette opération avoit été 
exécutée pour les Recettes des Tailles. Une 
autre opération fur celle des impofitions de 
Paris , a produit également une diminution de 
frais inutiles. 

D’autres réformes étoient également prépa- 
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rées & les fonds de l’Emprunt que M. Turgot 
fe propofoit de faire , en facilitant des rem- 
bourfemens confidérables , euiTent été la four- 
ce d’une plus grande économie. Alors un 
Emprunt à quatre pour cent toujours ouvert , 
& auquel une combinaifon qui eut facilité le 
commerce de ces contrats & en eût alluré le 
rembourfement , auroit mérité la confiance pu- 
blique , devoit donner les moyens d’éteindre 
toutes les dettes au - deflus de ce taux, de di- 
minuer de plus d’un quart l’intérêt de la dette 
publique , d’établir enfin , par la fuppreffion to- 
tale des Charges de Finances , une comptabilité 
fimple & peu coûteufe. 

Telles avoient été les opérations , telles 
étoient les vues de M. Turgot j & c’eft ainfi 
que , tandis qu’on l’accufoit de ne pas connoi- 
tre la Finance , apparemment pour fe confoler 
de la fupériorité qu’on étoit forcé de recon- 
noître en lui dans les grandes parties del’Ad- 
miniftration, il avoir augmenté le revenu pu- 
blic fans mettre un nouvel impôt , & après 
en avoir fupprimé ou diminué plusieurs ; & 
que, fans recourir à de nouveaux Emprunts , 
il avoit fait des rembourfemens , diminué la 
dette exigible, accéléré les/paiemens & réduit 
les anticipations. 
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Tous ces travaux avoient été l’ouvrage de 
vingt mois ; & deux attaques de goutte , rai- 
ladie héréditaire dans la famille de M. Tur- 
got, Pavoient empêché pendant plu (leurs mois 
de s’occuper de la combinaifon ou de l’exécu- 
tion de les plans. Le travail forcé auquel fon 
zèle pour le bien public le faifoit fe livrer au 
péril de fa vie , avoit prolongé ces attaques & 
les avoit rendues dangereufes. 

Deux événemens extraordinaires s’étoient 
encore oppofes à fon activité. Une maladie 
peftilencielle s’étoit répandue fur les beftiaux 
dans la Guyenne & dans les Provinces voifi- 
nes, où les terres font labourées avec des 
bœufs. Très-peu évitoient la contagion ; & il 
étoit rare d’échapper à la mort. Le mal exi- 
geoit des fecours efficaces , dirigés d’après un 
plan fuivi. 

M. Turgot apprit par les hommes les plus 
éclairés , qu’il n'y avoit ni remede connu , ni 
préfervatif affiné ; & dès-lors il fentit qu’il ne 
falloit fonger qu’à empêcher la communication 
& la durée du mal. Un cordon de troupes 
invertit les Provinces attaquées ; des Médecins 
habiles, fur-tout M. Vicq d’Azir, jeune enco- 
re , dont M. Turgot avoit fenti le mérite , & 
dont la réputation jurtifie aujourd’hui le choix 
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du Miniftre furent chargées de préflder à 
l’exécution du plan propofé. Par - tout où l’on 
n’étoit pas fur d’arrêter la communication du 
mal, il y eut ordre de tuer même les bêtes 
• faines î le Roi payoit un tiers du prix. Cette 
exécution étoit rigoureufe ; mais il étoit prou- 
vé que les propriétaires des animaux tués y 
gagnoient beaucoup, puifque le nombre de 
ceux qui évitoient la maladie , ou qui y réfif- 
toient , étoit bien loin d’approcher dans les 
) Cantons infe&és du tiers de la totalité. Des 
précautions féveres & fondées fur les meil- 
leures obfervations , furent employées pour 
défipfe&er les étables & détruire les derniers 
levains de la contagion. En même temps on 
tentoit des expériences , pour elfayer de con- 
noître ou des remedes ou un préfervatif. On 
prenoit des précautions pour aflurer aux pro- 
priétaires la vente des cuirs ou des chairs des 
beftiauxfains, fans s’expofer aux inconvéniens 
qu’auroit entraîné la vente d’animaux déjà 
attaqués ou fufpeéis de contagion. On accor- 
doit des encouragemens à ceux qui porteroient 
dans ces Provinces des chevaux , auxquels heu- 
reufement la maladie ne fe eommuniquoit pas. 
Le Gouvernement en achetoit , & les diftri- 
buoit aux citoyens les moins riches. Jamais 
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Pautorité publique n’avoit oppofé à un plus 
grand mal plus d’a&ivité , un plan de précau- 
tions mieux combiné , des fecours plus éten- 
dus & mieux dirigés. 

M. Turgot fentit alors l’utilité d’une fociété 
de Médecine permanente , eflentiellement char- 
gée de porter des fecours aux peuples dans les 
Epizooties comme dans les Epidémies , d’éclai- 
rer l’Amiiiiftration dans toutes les circonf. 
tances où les opérations politiques peuvent 
influer fur la fanté & la vie des hommes, dans 
toutes celles où la confervation des citoyens 
a befoin des fecours , & de la vigilance , de l’au- 
torité du Gouvernement. Cette même focié- 
té devoit être occupée de l’étude de la Mé- 
decine , & fur-tout des moyens d’en faire une 
véritable Science, ou plutôt un art dirigé par 
une Phyfique faine, & appuyée fur des prin- 
cipes donnés par l’obfervation. Mais en for- 
mant cet établiflement, qui ne reçut une der- 
nière fanétion qu’après la démiilion de M. Tur- 
got, ce Miniftre avoit été fidèle à fes prin- 
cipes. Quoique bien convaincu que cette fo- 
ciété auroit une utilité durable , il ne vouloit 
donner à fon Inftitution aucune de ces for- 
mes qui font fubfifter les étabMemens long- 
temps après qu’ils font devenus inutiles , qui 
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perpétuent les erreurs qu’a pu commettre le 
fondateur dans le moment de leur formation , 
qui empêchent de détruire les vices que le 
temps amene à fa fuite , & de faire les cor- 

» e 

re&ions que le changement des opinions & le 
progrès des lumières peuvent rendre indifpen- 
fables. Ainfi dans cet établiflement , le feul 

qu’il eût projeté , il fe conformoit rigoureu-* 

* * # 

fèment 'aux vérités que vingt ans auparavant 
il avoit expofées dans l’article Fondation . 
Exemple remarquable de cette unité de prin- 
cipes , de cette correfpon dance rigoureufe en- 
tre fes opinions & fa conduite qui a fait un 
des principaux traits de fon caradtere , & dont 
aucun homme d’Etat n’avoit encore donné 
P exemple. 

A peine le danger des Epizooties avoit-il 
celle, à peine le Miniftre qui, au milieu des 
douleurs de la goutte, avoit paffé plufieurs 
nuits à compofer des Règlemens ou des In£. 
tru&ions détaillées pour guider ceux qui 
étoient chargés de l’exécution de fon plan , 
avoit-il repris fes forces, qu’il eut de nou- 
veau befoin de toute fon activité & de tout 
fon courage. 

• * , x * m 

Il n’avoit accordé la liberté au Commerce 
îles grains que dans l’intérieur du Royaume 
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& il étoit difficile de fupppfer que cette liber- 
té pût amener la difette : on n’avoit même pas 
ofé le dire clairement. Mais il falloit un pré- 
texte pour attaquer le Miniftre j & cette loi 
le fournit. 

L’année avoit été mauvaifej le peuple étoit 
accoutumé , dans les momens de difette , à fe 
livrer à des excès contre les marchands de 
bled que le Gouvernement avoit eu fouvent 
la foiblelfe de lui abandonner ; & il s’étoit éle- 
vé dans une ou deux Villes de Bourgogne des 
émeutes qu’un peu de fermeté avoit bientôt 
diilîpées. Mais un orage plus grand fe pré- 
parait du côté de la Capitale. Quelques li- 
vres faits pour avertir les gens du monde , 
qu’effrayoit la vertu du Miniftre, de diriger 
leurs clameurs contre cette partie de fon Ad- 
miniftration , furent répandus avec profufion. 
Lui & les hommes qui partageoient fes prin- 
cipes y étoient peints comme des gens occu- 
pés de chimères fyftématiques , voulant gou- 
verner du fond de leur cabinet d’après des prin- 
cipes fpéculatife, & facrifiant le peuple à des 
expériences qu’ils vouloient faire pour prou- 
ver la vérité de leurs fyftèmes. Bientôt après , 
des brigands criant qu’ils manquoient de pain , 
& payant avec de l’or le bled qu’ils forçoient 
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de leur donner à vil prix & qu’ils revendoient 
enfuite , ameutant le peuple avec de faux ar- 
rêts du Confeil imprimés , traînant après eux 
la populace des villages, pillèrent fucceifive- 
ment les Marchés le long de la Baffe-Seine & 
de l’Oife. Us entrèrent dans Paris, dévafterent 
quelques boutiques de Boulangers , effayerent 
de foulever le peuple , & ne firent que l’ef- 
frayer. Us parurent à Verfailles , & ils n’eu- 
rent que la gloire de faire peur à quelques 
Courtifans. M. Turgot vit dans les circont 
tances de cette émeute un plan d’affamer Pa- 
ris. L’argent , l’or même que les pillards 
avoient avec eux, cette méthode de détruire 
les comeftibles en affurant qu’on mouroit de 
faim , de s’arroger le droit de taxer la den- 
rée, tout lui annonçoit un fyftème fuivi de 
rébellion & de pillage , tout lui prouvoit la 
néceffité d’oppofer au mal des remedes capa- 
bles de l’arrêter , de fauver la Capitale , & 
peut-être la France. Tous les pouvoirs fem- 
bloient fufpendus, lui feul agiffoit : la vertu 
& le génie avoient obtenu dans ce moment 
de crife tout cet afcendant qu’ils prennent né- 
cexfairement lorfqu’ils peuvent déployer toute 
leur énergie. Des troupes furent répandues 
le long de la Seine , de l’Oife , de la Marne 
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& de P Aîné ; par-tout elles prévinrent les pil- 
lards , ou les difliperent. Le défordre finit aux 
frontières de l’Ifie de France & de la Picar- 
die. Le Lieutenant de Police de Paris & le 
Commandant du Guet, dont la conduite avoit 
annoncé une foiblefle & une ina&ion que les 
circonftances pouvoient rendre funeftes , fu- 
rent déplacés. Le Parlement troublé avoit 
rendu un Arrêt qui , en défendant les attrou- 
pemens , arrètoit que le Roi feroit fupplié de 
faire bailfer le prix du priin. Cet Arrêt eft 
affiché le jour-même de l’émeute à l’entrée de 
la nuit , il pouvoit la renouveller dès le len- 
demain & la rendre dangereufe. M. Turgot 
court la nuit à Verfailles , réveille le Roi & 
les Miniftrcs , propofe fon plan , le fait agréer. 
Les affiches de l’Arrêt font couvertes par des 
Placards , qui défendent au nom du Roi les 
attroupemens fous peine de mort. Le Parle- 
ment , mandé le matin à Verfailles , apprend 
dans un Lit de Jufticeque le Roi "cafle fon Ar- 
rêt , attribue aux Prévôts des Maréchauffées le 
jugement des féditieux, & veut bien excufer 
fur les circonftances une démarche dont les 
fuites auroient pu être fatales. 

Dès ce moment tout fut tranquille; les fé- 
ditieux difperfés , prefque toujours prévenus. 

Partie 1. I 
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bientôt reprimés , difparurent promptement- 
U11 petit nombre de vi&imes furent immolées 
à la tranquillité publique. Le peuple vit pour 
la première fois le Gouvernement , inacceflible 
à toute crainte , fuivre conftamment fes prin- 
cipes , veiller à la confervation des fubftftan- 
ces , à la fureté des Commerçans , déployer 
toute fon aôlivité , toutes fes forces contre le 
défordre , prodiguer des fecours , mais refu- 
ber aux préjugés , aux opinions populaires » 
tout facrifice contraire à la j.uftice î & bientôt 
la confiance reprit la place de l’inquiétude & 
des murmures. 

Un mois après le Roi traverfa , pour aller 
à Rheims , une partie du théâtre de ces {édi- 
tions , & il n’y trouva qu’un peuple qui bé- 
niffoit bon Gouvernement. O11 avoit voulu 
le forcer à facrifier bon Miniftre à la crainte 
des émeutes populaires : & ce mot , répété avec 
tranfport par la nation attendrie , il rfy a que ■ 
31 . Turgot & moi qui aimions le peuple , fut la 
récompenbe du Miniftre & la punition de fes 
ennemis. 

La conduite perbonnelle de M. Turgot avoit 
été conforme à bes principes. Il avoit écar- 
té de bon département tous les féconds qu’une 
opinion, trop générale pour être abfolument 
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faufle , lui avoit montrés comme indignes de 
fa confiance ( * ). Il avoit détruit un Com- 
merce de grains fait au nom du Gouverne- 
ment , & par cette feule raifon juftemenC 
odieux au peuple. En entrant dans fa place 
il en avoit diminué les appointemens d’un 
quart, & n’avoit rien demandé pour les fraix 
de fon établiflement. Sous fon Miniftere les 
parts dans les affaires fans avoir fourni de 
fonds , les penfions fur les places , furent fé- 
verement proferites. Plufieurs dons extorqués 
des Villes furent reftitués. Les Députés d’u- 
ne Ville, en lui rendant compte de leur Ad- 
miniftration , lui parleront de droits aliénés 
autrefois pour un prix que l’augmentation de 
ces droits avoit rendu beaucoup au-deifous de 
la valeur aéluelle. Le Miniftre leur dit qu’il 
falloit rembourfer. — Mais Monfieur , une 
partie de ces droits vous appartient. — Ce 
n’efl: qu’une raifon de plus. 

Un Négociant , par une de ces adulations 
ufées dont les Miniftres commencent à ne plus 


(*) M. Turgot étoit perfuadé que le foupqon bien 
fondé fufiit pour retirer fa confiance & ôter une place , 
mais non pour priver des dedommagemens ou des ré- 
compenfejque les fervices & le travail ont pu mériter. 

I 2 


C 152 ) 

être flattés , lui propofa de donner fon nom 
à un Vaiffeau deftiné à la traite des Nègres. 
M. Turgot rejeta cette offre avec l’indigna- 
tion d’une ame vertueufe, qui n’a pu être fa- 
miliarifée avec l’idée d’un crime par l’habitu- 
de de le voir commettre; & il ne craignit 
point par ce refus d’annoncer publiquement 
fon opinion , au rifque de foulever contre lui 
tous ceux qui croient l’intérêt de leur fortu- 
ne lié avec la confervation de cet infâme trafic. 

Tous les hommes qui cultivoieut les Scien- 
ces , les Lettres , les Arts , qui avoient des ta- 
lens & en faifoient un ufage utile , étoient trai- 
tés avec diftindtion. O11 étoit fîir d’être écou- 
té , d’être accueilli, pourvu qu’on eût à lui 
dire quelque chofe qui pût contribuer au bon- 
heur public. 

Il ne fe bornoit pas à propofer au Roi les 
Ioix qu’il jugeoit les meilleures , à permettre 
autant qu’il étoit en lui la libre difeuflion des 
objets de l’Adminiftration ou de finance ; il don- 
na l’exemple utile de rendre au public un 
compte détaillé & raifonné des principes d’a- 
près lefquels les loix étoient rédigées , & des 
motifs qui en avoient déterminé les difpofi- 
tions. . 

I 

Le préambule de l’Arrêt qui rend la liber- 
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te au Commerce des Grains , celui des Edits 

• 

qui aboliifent les Corvées , détruifent les Ju_ 
randes , révoquent les privilèges qui gènoient 
le Commerce des Vins , font des chefs-d’œu- 
vres dans un genre pour lequel il n’y avoit 
pas de modela. L’ame fimple & grande de M. 
Turgot dominé par un fentiment profond d’a- 
mour du peuple , de zèle pour la juftice , & 
prefque inacceifible à toute autre paillon , prit 
aifément le ton noble & paternel qui convient 
à un Monarque , expofant aux yeux de fa Na- 
tion ce qu’il croit devoir faire pour fon bon- 
heur. 

Ce n’eft point cette Majefté févere des Em- 
pereurs, donnant des loix à l’Univers au nom’ 
d’un Peuple conquérant; c’eft la dignité mo- 
defte d’un perc qui rend compte à fes enfans 
des delfeins qu’il a formés pour eux , éclaire 
leur raifon fur les motifs de l’obéiflànce qu’il 
en exige , & femble moins occupé de leur com- 
mander , que de les confoler & de les inftruire. 

On fent combien toute louange que le Sou- 
verain auroit l’air de fe donner feroit peu dé- 
cente & pour lui-même & pour le Miniftre , 
qui fe louerait fous le nom du Prince. On 
lent combien feroit déplacée toute prétention 
à l’efprit, aux beautés de ftyle, à de grandes 
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idées. Plus un homme eft élevé ou par fon 
rang , ou par fa puilfance , ou par fon génie 
plus ces petites foibleifes de l’orgueil le rabaif- 
fent ou l’avililfent. On fent qu’il s’agit d’é- 
clairer le peuple , & non de lui plaire en flat- 
tant fes opinions , fes préjugés , ou ce defir 
vague d’un état meilleur qui lui fait embraffer 
tant de chimères. Si une telle Politique peut 
être permife à un Miniftre qui veut confer- 
ver fa place , elle ne peut jamais être celle d’un 
Roi; & ce feroit trahir à la fois le Prince & 
les Sujets , que de l’employer en parlant en 
fon nom. 

Cet ufage , confacré par l’exemple de M. 
Turgot, exige fans doute dans un Miniftre 
ou d« grands talens ou un grand caractère ; 
mais c’eft aulïï un des moyens les plus fùrs pour 
faire naître dans une Monarchie cet efprit 
public , ce goût de s’occuper des affaires na- 
tionales ; avantage qu’on a cru faulfement être 
réfervé aux Conftitutions républicaines , & qui 
eft un des plus grands qu’elles puiflent avoir. 

M. Turgot n’étoit pas tellement abforbé par 
les travaux immenfes de fa place , qu’il n’eût 
encore des momens à donner à des objets qui 
lui paroiifoient importans pour le bien public. 
Lorfqu’il fut queftion du Sacre du Roi, il pro- 
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pofa de faire à Paris cette cérémonie. Il y 
voyoit l’avantage d’une grande économie, & 
l’avantage non moins grand de détruire le pré- 
jugé qui y deftine la Ville de Rheims , y fait 
employer une huile regardée comme miracu- 
leufe d’après une fable rejetée par tous les Cri- 
tiques , y ajoute l’opinion faufle d’une vertu 
non moins fabuleufe, & peut contribuer à fai- 
re regarder comme néceflàire une cérémonie 
qui n’ajoute rien aux droits du Monarque. 
Dans un temps paifible ces préjugés ne font 
que puériles ; dans un temps de trouble ils peu- 
vent avoir des conféquences terribles; & la 
prudence exige qu’on choififle , pour les atta- 
quer, le moment où ils ne font pas encore 
dangereux. 

M. Turgot propofoit en même temps de 
changer la formule du ferment du Sacre. Il 
trouvoit que dans celle qui eft en ufage, le 
Roi promettoit trop à fou Clergé & trop peu 
à fa Nation ; qu’il y juroit d’exterminer les hé- 
rétiques ; ferment qu’il ne pourroit tenir fans 
commettre le crime de violer les droits de la 
confcience , les loix de la raifon & celles de 
l’humanité ; ferment que Louis XIII. & Louis 
XIV. avoient été obligés d’éluder, en publiant 
dans une Déclaration, qu’ils n’entendoient 
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point y comprendre les Protejiants 9 c’eft-à-di- 
re,Jes feuls hérétiques qui fuflent dans leurs 
Etats. M. Turgot croyoit qu’une promeife 
publique & folemnelle nepouvoit pas être une 
vaine cérémonie , & que lorfqu’un Roi , qui 
n’a rien au-delfus de lui fur la terre , prenoit 
à la face du ciel un engagement avec les hom- 
mes , il ne devoit jurer de remplir que des de- 
voirs réels & importans (* ). 

Ces idées ne furent point exécutées > mais 
M. Turgot fe crut obligé de faire un Mémoi- 
re , où il expliquoit au Roi fes principes fur la 

tolérance , & où il prouvoit qu’un Souverain , 

/ 

convaincu que la Religion qu’il profeffe eft la 
feule véritable, doit laiffer la liberté abfolue 
de la croyance & du culte à ceux de fes fu- 
jets qui en profelfent une autre ; qu’il eft obli- 
gé à cette Tolérance par devoir de Confcien- 
cc , par une obligation rigoureufe de Juftice 
fondée fur le droit naturel , par l’humanité , 


( * ) Au ferment, à la fois il lu foire & cruel de ne 
point pardonner aux duelliftes , M. Turgocavoit fubfti- 
tué celui d’employer tous fes efforts pour détruire le pré* 
jugé barbare qui eft la caufe des duels. On fent bien que 
dans ce nouveau ferment , il n’étoit point queftion des 
blafphémateurs : pour les hommes qui font ufage de 
leur raifon , le mot eft abfolument vuide de fens. 
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enfin par Politique. M. Turgot n’a terminé 
que la première partie de ce Mémoire ; & c’eft 
la plus importante , parce que c’cft la feule 
fur laquelle tous les hommes de bonne foi, qui 
ont quelques lumières , aient pu conferver des 
doutes. 

Il prouve que plus un Prince croit à fa Re- 
ligion , plus il doit fentir combien il feroit in- 
jufte & tyrannique de la lui ôter , & plus auffi il 
doit juger qu’il commèttroit la même injuftice 
s’il troubloit la confcience de ceux qui , avec 
une égale bonne foi , font également perfuadés 
d’une Religion contraire. Il prouve que tou- 
tes les Religions ayant été adoptées ou reje- 
tées par des hommes honnêtes & inftruits qui 
en avoient fait un examen fcrupuleux , on 
peut les croire par l’effet d’une perfuafifm in- 
time ; mais qu’il feroit abfurde de fuppofer 
qu’elles fuffent appuyées fur des preuves que 
la mauvaife foi feule peut faire rejeter : que 
dès-lors la persécution , même en faveur do 
la vérité , ceffe d’être légitime , parce que l’er- 
reur involontaire n’eft pas un crime , & que 
le confentement donné à la vérité qu’on ne 
croit pas eft une aétion coupable; qu’ainfi, en 
violant les droits de la confcience ; on s’ex- 
pofe à faire commettre un crime, & dès-lors 
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que foi-mème on en commet un : que cette 
perfuafion perfonnelle ne peut pas être une 
raifon de troubler la eonfcience des autres , 
parce qu’elle n’eft pas pour eux une raifon de 
croire : que plus on croit la Religion impor- 
tance , eflentielle au bonheur éternel , plus 
l’on doit rcfpcéter dans autrui le fecrct de la 
eonfcience ; & qu’ainfi l’on ne peut être into- 
lérant fans inconféquence , à moins qu’on ne 
regarde les Religions comme des établiifemens 
politiques deftinésà tromper les hommes pour 
les mieux gouverner. 

Tels avoient été les opérations , les tra- 
vaux , les vues , la conduite de M. Turgot 
lorfque le Roi lui demanda fa démiffion , qu’il 
n’eût pas donnée , parce qu’il n’étoit ni dans 
fon ame , ni dans fon génie , de croire jamais 
le bien impofllble ( * ). 

Il y avoit long-temps qu’il prévoyoit cet évé- 
j nement. Les Edits par lefquels il détruifoit 

les Corvées & les Jurandes n’avoient été en- 

# r — - - 

( * ) Il avoit été averti allez à temps pour prévenir fon 
renvoi par une démiffion volontaire, & il ne pouvoit 
douter ni de la vérité de cet avis, ni du motif d’égards 
pour fa perfonne & de refpect pour fa vertu qui le 
lui avoit fait donner. 
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régiftrés qu’en Lit de Juftice , & après des re- 
montrances prefque auili vives que celles qui 
avoient été faites par les mêmes Corps con- 
tre les Corvées & les Jurandes. .Chacune de 
lés opérations excitoit un murmure > chacun 
de fes projets trouvoit un obftacle (*). Dans 
les premiers momens de fou Miniftere , le pu- 
blic , effrayé de la crainte d’une banqueroute 
ou d’un nouvel impôt , n’avoit pas fongé au 
danger d’une véritable réforme dans l’Etat * 
danger prefque aufïi grand pour la plupart des 
habitans riches de la Capitale. Mais la pre- 
mière crainte diflipée , on apperqut le péril 
dans toute fon étendue : il ctoit impoflible de 
lie pas voir quels principes dirigoient cette 
nouvelle Adminiftration. Elle annonqoit par- 
tout le defir de rétablir les citoyens dans leurs 
droits naturels violés par une foule de loix 
que l’ignorance & la foibleiTe , plus que le 
dcfpotifme , avoient multipliées. Par - tout 
elle montroit le projet d’attaquer les abus dans 
. leur fource , & de n’avoir pour Politique • que 

l •' • 


( * ) Pour que la calmeur publique s’élevât contre une 
opinion , il fuffifoit qu’on le foupçonnât de la partager ; 
& on lui attribuoit toutes celles qu’on croyoit propres à 
le rendre odieux. 
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le foin de fe conformer à la vérité & à la juf- 
tice. 

Tous ces pouvoirs Ariftocratiques , qui , dans 
une Monarchie, ne fervent qu’à fatiguer le 
Peuple & à embarralfer le Gouvernement , 
prévoyoient que leur deftru&ion ou leur ré- 
forme feroit la fuite d’un fyltème d’Adminif- 
tration jufte & ferme. 

Les Courtifans fentoient trop bien qu’ils n’a- 
Voient rien à efpérer de M. Turgot; ils pré- 
voyoient que s’il avoir un jour le crédit de 
porter l’économie dans les dépenfes de la Cour, 
il attaqueroit la racine du mal , & ne fe con- 
tenteroit pas d’en élaguer les branches les plus 
foibles que d’autres auroient bientôt rempla- 
cées. Ils prévoyoient la deftruétion de ces 
charges , de ces places qui , inutiles à l’ordre 
public & cependant payées par le peuple , font 
de véritables vexations. Jadis féduits par l’ap- 
pât de l’or , ils étoient venus dépofer au pied 
du trône les relies de leur antique pouvoir; 
mais le temps eft arrivé où la nation ne doit 
plus ni les craindre ni les payer; où ils ne 
dévoient prétendre ni à la gouverner, ni à 
l’appauvrir. 

Les Financiers favoient , que fous un Mi- 
niftrc éclairé , occupé feulement de Amplifier 
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& de réformer la perception de l’impôt , les 
lources de leur exccflive opulence alloient 
bientôt tarir. 

Les hommes qui font le Commerce d’argent 
fentoient combien ils feroient inutiles fous un 
Miniftre ami de l’ordre , de la liberté du Com- 
merce, de la publicité de toutes les opérations. 

Tout ce peuple d’hommes de tout état, de 
tout rang , qui a pris la funefte habitude de 
fubfiftcr aux dépens de la nation fans la fer- 
vir , qui vit d’une foule d’abus particuliers 8ç 
les regarde comme autant de droits; tous ces 
hommes , effrayés , allarmés formoient une 
ligue puiflante parleur nombre & par l’éclat d# 
leurs clameurs. 

Comme on n’a point de fortune à efpérer 
fous un Miniftre éclairé & vertueux , un tel 
Miniftre n’a point de parti. Au commence- 
ment du Miniftere de M. Turgot , un grand 
nombre d’hommes qui avoient des talens , des 
lumières , d’autres qui imaginoient en avoir ou 
qui efpéroient le lui faire accroire , elfayerent 
de lui en former un ; peu à peu ils fe retirè- 
rent & allèrent fe joindre à fes ennemis. 

Les gens de Lettres , qu’on doit compter 
pour beaucoup dans toutes les circonftances où 
l’opinion publique a une influence puiflante. 
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fembloient devoir fe rallier à un Miniftre zèle 
pour les progrès delaraifon, faifantà la Cour 
& même dans le Miniftere une profeffion ou- 
verte d’aimer les Lettres & de les cultiver. 
Mais ils abandonnèrent bientôt un homme qui 
eftimoit leurs produ&ions, mais qui les jugeoit , 
apprécioit le degré d’utilité de leurs divers tra- 
vaux , & faifoit de cette utilité la mefure des 
récompenfes qu’ils méritoient. 

Il ne reftoit à M. Turgot que le peuple & 
quelques amis; & c’étoit une reifource bien 
foible à oppofer à tous les Partis , à tous les 
Corps ligués contre lui. L’efprit public , ce 
zèle pour le bien général qu’il avoit créé en 
France , exiftoit au fond des Provinces , s’y 
occupoit de projets utiles , mais il n’avoit pé- 
nétré ni à Paris , ni à la Cour. 

Sa vertu , fon courage , avoient mérité & 
obtenu l’eftime du Roi ; mais il lui manquoie 
cette confiance intime & perfonnelle qui peut 
feule foutenir un Miniftre contre des partis 
nombreux & puiflans. Ils dévoient triompher 
& empêcher une révolution qui, en faifant le 
bonheur de la France, eût contribué par un « 
grand exemple à celui de toutes les nations. 

Il étoit temps pour les ennemis du peuple. 

M. Turgot avoit fait pour le bien public prêt 
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que tout ce qu’un Miniftre peut faire feul & 
fans appeller la nation à fon fecours ; & il avoit 
préparé de nouvelles opérations au moyen def- 
quelles la nation , en même temps qu’elle joui- 
roit des avantages immenfes qu’elle devoit re- 
cueillir de fes travaux , devoit l’aider à en exé- 
cuter d’autres non moins importans. 

Je vais expofer ici fon plan & en dévelop- 
per les conféquences dans toute leur étendue , 
du moins autant que j’ai été capable de les 
embrafl’er. S’il fe gliffoit quelques erreurs dans 
le compte que je vais rendre, c’eft à moi feul 
qu’il faut les imputer : le génie de M. Turgot 
méritoit un autre interprète. Je ne craindrai 
point de rendre le bien plus difficile, en montrant 
combien il peut paroître redoutable à des claf- 
fes riches ou puiifantes. Ce n’eft pas en trom- 
pant les hommes qu’il faut les fervir ; c’eft de 
la force de la vérité & de la raifon qu’ils doi- 
vent attendre leur bonheur , & non de la po- 
litique & de l’adrefle d’un Miniftre. Cette il- 
lufion d’ailleurs eft fi paifagere , il faut , pour 
la produire , l’acheter par des facrifices fi dan- 
gereux pour les intérêts publics , que fi la ver- 
tu pouvoit fe prêter à ce genre d’hypocrifie, 
une politique fage devroit encore la proferire. 

La [premiers grande opération que fe p.ro- 
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pofàt M. Turgot, étoit l’établilïèment de ce 
qu’il appelloit des Municipalités. Une Aflem- 
blee de Repréiantans ne peut-être utile , fi fa 
forme n’eft pas telle , que le vœu de l’AiTem- 
blee foit en général conforme à la volonté & 
à. l’opinion de ceux qu’elle repréfente ; fi les 
membres qui la compofent ne connoiifent pas 
le véritable intérêt de la nation; fi enfin ils 
peuvent être égarés par d’autres intérêts & 
fur-tout par des intérêts de Corps. L’Efprit 
de Corps eft plus dangereux que l’intérêt per- 
fonnel , parce qu’il agit à la fois fur plus de 
perfonnes , qu’il n’eft jamais retenu par un 
fentiment de pudeur , ou par la crainte du blâ- 
me qu’on ceife de redouter dès qu’il eft par- 
tagé , parce qu’enfin l’intérêt perfonnel d’un 
grand nombre d’hommes ifolés ne peut-être 
contraire à l’intérêt général que dans des cir- 
«onftances rares & paflàgeres. 

C’eft .pour remplir ces trois conditions prin- 
cipales que M. Turgot avoit combiné le plan 
des Aflemblées dont il fe préparoit à propo- 
fer l’établiiTement. Il eût commencé par réu- 
nir diiferens Villages en une feule Commu- 
nauté. 

L Aüemblee generale des membres de cette 
Communauté .eût été compofée des feuls Pro- 

[ priétaires. 
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priétaires. Ceux dont la propriété eût égalé 
un revenu déterminé auroient eu une voix; les 
autres Propriétaires , réunis en petites Afletn- 
blées dont chacune auroit pofledé colleétive- 
ment environ le revenu exigé pour une voix, 
auroient élu un Réprefentant à l’Afiemblée 
. générale. 

Par ce moyen la repré fentation auroit été 
beaucoup plus égale qu’elle n’a jamais été dans 
aucun pays. Aucun citoyen , pour ainfi dire , 
n’en eût été privé que volontairement ; & il 
eft à remarquer , qu’en fe conformant ainfi au 
principe que les feuls Propriétaires ont droit 
à ces Aflemblées , perfonne de ceux qu’il peut 
être utile d’y appeller n’en étoit vraiement 
exclus. On ne multiplioit pas les voix à l’ex- 
cès , comme dans les pays où l’on auroit fixé 
à une très petite valeur le revenu qui donne 
le droit d’avoir une voix; & on ne privoit 
pas du droit de voter un grand nombre de ci- 
toyens , comme dans les pays où ce revenu 
feroit fixé trop haut. 

Ces AfTemblées générales auroient été bor- 
nées à une feule fonction , celle d’élire le Re- 
préfentant de la Communauté à l’Alfemblée 
du Canton , & un certain nombre d’oificiers 
chargés de gérer les affaires communes & de 
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Veiller fur les petites adminiltrations que Pou 
Aurait été obligé de coufcrver dans chaque 
Village , mais en leur donnant line forme nou- 
Vellc.- Les mêmes AfTemblées auroient été 
formées dans les Villes par les Propriétaires 

A * ' * 

des maifons , & fur le même plan qui auroit 
été adopté par les Communautés des campa- 


gnes. ' 


Il réfultoit de cette combinai fou un grand 
avantage. Réunis en Corps allez nombreux 
& dans lefquels les Seigneurs de terres, les Ec- 
éléfiaftiqiies , n’auroient eu de voix , n’auroient 
été clusHépréfentans que comme Propriétai_ 
fes les citoyens des campagnes auroient eu , 
pour foutenir leurs intérêts , des défenfeurs 
plus éclairés , plus accrédités que de fimples 
fyndics de Pareilles. Ils auroient pu lutter 
contre les Corps municipaux des Villes, dont 
lé crédit a lu fouvent arracher des reglemens 
funelles aux campagnes. Ils euffent pu fe dé- 
fbndrë avec plus -d’avantage contre les tifurpa- 
tions . des Eccléliaftiques & contre celles des 
Nobles', contre l’autorité des Adminiftrnteurs 
fubalternes , contre l’avidité des gens de'JufH- 
c e , &c. &c.A & on pouvoit efpérer de trou- 
ver même, dès- le premier établiilbment, des 
Seigneurs ou des Eccléfiaftiques qui préféré- 
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raient l’honneur d’ètre choifis par la voix pu- 
blique comme les chefs & les protedeurs de 
leurs cantons , à la vanité de faire valoir des 
droits odieux au peuple , devenu le juge de 
leur conduite & le difpenfateur de places qu’ils 
auraient ambitionnées. 

Les Aiieinblées municipales d’un Canton , 
tel à peu près que ce qu'on appelle une Elec- 
tion , auraient nommé chacune des Députés 
qui , à des temps, marqués , y auraient tenu 
une Aficmbîée. 

Chaque Eiedion eût envoyé des Repréfen- 
tans à une aiicmblée provinciale ; & enfin un 
Député de chaque Province eût formé dans la 
Capitale une Aifemblée générale. 

Aucun Député n’eût fiégé dans ces AlTern- 
blécs ni comme revêtu d’une charge , ni com- 
me appartenant à une certaine clafle ; mais au- 
cune clafl'e, aucune profeilion de celles qui 
n’exigent pas réfidence , n’euflent été exclues 
du droit de rcpréfenter une Communauté, une 
Province. Le grand Seigneur, le Pontife, le 
Magilfrat , euflent fiégé comme l’homme du 
peuple, fuivant que le choix de la Commu- 
nauté , du Canton, de la Province , cil eût 
décidé. 

La conftitution de toutes ces Ademblées eût 
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été la même. M. Turgot n’imaginoit pas què 
la différence des caraéteres d’un Normand & 
d’un Gafcon dût exiger une forme differente 
d’Adminiftrationj il penfoit que ces rafinemens 
politiques employés avec tant d’efprit pour 
juftifier d’anciens abus , n’etoient propres qu’à 
en produire de nouveaux. 

L’égalité entre les membres lui paroiffoit 
encore plus nécefïaire. Un Député du Cler- 
gé , un membre de la Nobleiie, ou unEccle- 
fiaftique, un Gentilhomme Députés des Pro- 
priétaires de leur Canton, ne font pas les mê- 
mes hommes. Lds uns fe croient les Repré- 
fentans de leur ordre , & obligés par honneur 
d’en foutenir les prérogatives 5 les autres re- 
gardent ces mêmes prérogatives comme des in- 
térêts perfonnels qu’il ne leur eft permis de 
défendre que lorfqu’ils les croient liés à l’inté- 
rêt commun. Si les Députés font partagés en 
ordres différais , on donne une nouvelle fane- 

V 

tion à l’inégalité qui fubfifte entre eux * & les > 
Députés des ordres populaires , déjà inférieurs 
en crédit , le font encore par la place qui leur 
eft aflignée. On devroit chercher à unir les 
citoyens entr’eux , & on ne fait que les di- 
vifer en marquant avec plus de force la limi- 
te qui les fcpare. Si par un efprit de popu- 


( 149 ) 

larité on multiplie les membres des Repréfen- 
tans à proportion du nombre de ceux qu’ils 
repréfentent , on tombe dans l’inconvénient 
oppofé , l’opprellion des ordres fupérieurs. Si 
les dilférens ordres ont des intérêts communs , 
pourquoi ne pas en abandonner le foin à une Af* 
fembléeoù ces ordres font confondus? Si leurs 
intérêts font oppofés, eft-ce d’une Aifemblce 
où ces ordres font fé parés que vous devez at- 
tendre des décidons conformes à la raifon , des 
opérations conduites avec impartialité ? N’eit- 
il pas évident que s’il y a quelque égalité de 
nombre entre ces ordres , ce feront véritable- 
ment les transfuges des ordres inférieurs qui 
formeront les décidons ? Ces intérêts d’ail- 
leurs ne font pas d oppofés qu’ils le paroiifent 
aux efprits égarés par les préjugés , agités par 
de petites paflions j & la dividon entre les or- 
dres ne ferviroit qu’à multiplier ces erreurs 
contraires à l’intérêt général. 

En France la diftinclion entre les bourgeois 
des Villes & les habitans des Campagnes ne 
peut être qu’odieufe. Le Clergé u’ell pas un 
Corps politique , mais une profedion > il ne 
doit pas plus former un ordre qu’aucune au- 
tre clalTe de citoyens payée par l’Etat pour y 
exercer une fonction publique. La vraie No- 
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blefle, les defcendans de l’ancienne Chevale- 
rie n’avoient pas à fe plaindre d’une forme 
où ils ne paroitroient que comme les Chefs, 
les Repréfentans du Peuple. C’étoit les rap- 
peller à leur première origine. D’ailleurs la 
Noblefle riche de pofleflions en terres ne pour- 
roit manquer d’avoir dans une conllitution 
femblablc une allez grande prépondérance , en 
même temps que cette même conllitution ou- 
vrirait à la NoblelTe pauvre une carrière ho- 
norable. Des AlTemblécs fans diftindtion d’or- 
dres ne pouvant avoir un autre intérêt que ce- 
lui de la nation , n’y enflent pas introduit un 
régime anarchique formé de petites Arifto- 
craties féparées , qui auraient été gouvernées 
par des Courtifans dont il eut fallu acheter le 
fuffrage ou réprimer les intrigues , & qui , fi 
elles avoient quelquefois défendu le Peuple 
contre les Miniftres , auraient plus fouvent 
obligé les Miniftres de le défendre contre el- 
les-mêmes ( * ). 


(*)M. Turgot favoit très-bien, que Tétablifle- 
ment d’Aflemblées avec des Ordres, des Préfidens 
perpétuels, &c. feroit plus facile, qu’il alTureroit à 
un filiniftre l’appui des chefs du Clergé, des Courti- 
fans , des membres ds la première NoblelTe , tous 
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L’operation eut embraffé à la fois tous les 
pays d’Eledions. Cette marche étoit la feule 
qui pût en allurer le fuccès , qui donnât à ces 
AiTemblécs , dès les premiers temps de leur 
ctablidement , une véritable utilité , qui eût per- 
mis enfin de faire le bien d’une manière gran- 
de & durable. L’idée de faire un effai fur une 


feule Province paroilfoit à M. Turgot une vé- 
ritable puérilité , qui n’eût lervi à rendre le 
premier pas plus aile qu’en rendant le fécond 
bien plus dilRcile. 

C’étoit uniquement à des fondions d’Admi- 
niftration que M. Turgot croyoit devoir ap- 
peller ces Alfcmblées ; & il ne penfoit pas que 
ces fondions duflent s’étendre au-delà de l’exé- 
cution des reglemens généraux, des loix cma- 


flnttés d’acquérir de l’importance , d’obliger les Mi- 
nières de compter avec eux ( comme difoient les 
grands de la Cour de Louis XIV.) , d'avoir part au 
Gouvernement, de fe frayer la route du Miniftete.il 
favoit même que cette forme avoit ce jufte mélange 
de refpecl pour les erreurs anciennes li propres à con- 
cilier aux nouveautés la faveur publique. Mais il fa- 
voit a u Où , qu’un tel établinfement étoit le moyen le 
plus fur de mettre à la réforme des abus un abftacle 
vraiment infunnuntable , & de changer la conftitu- 

tion de l'Etat fans utilité pour le peuple. 

# * * - * 
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nées de la puiffance fouveraine, Il croyoit 
que la deftruélion d’abus compliqués & mul- 
tipliés , la réforme d’un fyftème d’Adminif- 
tration , la refonte d’une Légiflation , ne 
pouvoient être bien faites que d’après un 
plan régulier , un fyftème combiné & lié, 
que tout devoit y être l’ouvrage d’un feul 
homme. 

11 favoit que dans les Etats même où la 
conftitution eft la plus populaire , où , par 
devoir comme par ambition , tous les ci- 
toyens s’occupent des affaires publiques , 
c’cft prefque toujours au gré des préjugés 
qu’elles font décidées. C’eft-là fur-tout que les 
abus font éternels & les changemens utiles 
impoffibles. 

Mais dans une Monarchie où un établiffe- 
ment de cette efpece feroit nouveau , qu’at- 
tendre d’une Alfembléc d’hommes prefque tous 
étrangers aux affaires publiques , indociles à la 
voix de la vérité , prompts à fe biffer fédui- 
re à celle du premier charlatan qui tenteroit 
de les féduire ? La générofité qui porte#oit à 
leur laiffer le foin de prononcer fur leurs in- 
térêts ne feroit qu’une cruauté hypocrite. Ce 
feroit abandonner en pure perte le plus grand 
avantage des Monarchies , celui de pouvoir 
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détruire l’édifice des préjugés avant qu’il fe 
foit écroulé de lui-même , & de faire des ré- 
formes utiles , même lorfque la foule des hom- 
mes riches & puilfans protègent les abus , ce- 
lui enfin de fuivre un fiftème régulier , fans 
être obligé d’en facrifier une partie à la né- 
ceflité de gagner les fulfrages. 

M. Turgot s’étoit occupé de ce plan long- 
temps avant d’entrer dans le Miniftere. Il en 
avoit médité Penfemble , en avoit examiné tou- 
tes les parties , avoit réglé la marche qu’il fah- 
loit fuivre , & arrêté les moyens de l’exécu- 
ter. Il eût voulu porter ces établiflemens dès 
leur première origine au degré de perfedion 
auquel Pétat de lumières aduelles permettoit 
de s’élever. Il n’eût voulu ni faire aucun fa- 
crifice à l’opinion du moment, ni donner à 
ces Aflemblées une forme vicieufe , foit pour 
obtenir une gloire plus brillante, foit même 
pour en faciliter l’étabMement. Il favoit que 
toute inftitution de ce genre , fi une fois elle 
a été faite d’après des principes erronés , ne 
peut plus être réformée que par de grands 
efforts & peut-être aux dépens de la tranquil- 
lité publique 5 & il ne croyoit pas qu’il fût 
permis à un Miniftre , qui doit préférer l’uti- 
lité générale à fa propre gloire , de faire un 
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bien palîagcr pour rendre impoffible tout bien 
plus grand & plus durable. C’elf dans les mê- 
mes vues qu’il eût voulu régler à la fois la 
forme de ces Affemblces , la maniéré d’en éli- 
re les membres , l’ordre dans lequel ils y fîe- 
geroient , la forme de l’élection de leurs offi- 
ciers , les droits attribués à chaque Àllemblée , 
les limites de ces droits , les fonctions de ces 
officiers, en un mot tout ce que fa prévoyance 
& fes principes eulfent pu embraifer. Il vou- 
loir que cette inftitution fût l’ouvrage de la 
raifon , & non , comme toutes celles qui ont 
exifté jufqu’ici , celui du hazard & des circonf. 
tances. 

Il eût commencé par l’établi flement des Mu- 
nicipalités particulières , qui eût été bientôt 
fuivi de celui des AiTembîées d’Eleétions. Là 
il fe fût arrêté , d’abord parce que cet établit 
fement eût fuffi à l’exécution de la plupart de 
fes vues, enfuite pour lailfer le temps à i’ef- 
prit public de fe former, aux citoyens de s’inf- 
truire , & à ceux que leurs lumières , leurs ta- 
lens, leurs intentions rendoient dignes de fonc- 
tions plus étendues , de s’y préparer & de fe 
faire connoitre. Il eit facile d’établir des AL 
fembîécs ; mais leur utilité dépend*uniquement 
de l’inftru&ioii de leurs membres , de l’efprit 
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qui les anime :& il s’agiffoit en France de don- 
ner une éducation nouvelle à tout un Peuple , 
de lui créer de nouvelles idées en meme temps 
qu’on l’appelloit à des fondions nouvelles. 
Les citoyens des premières claffes n’avoicnt 
à cet égard aucun avantage fur le peuple ; & 
l’on pouvoit craindre feulement de leur trou- 
ver plus de préjugés. Il falloit donc affer- 
mir les fondemens de l’édifice avant de pen- 
fer à en pofer le comble. Avant de fonger 
à donner les chefs aux citoyens , il falloit qu’il 
y eut des citoyens en état de les choifir. Un 
autre motif déterminoit M. Turgot à fuivre 
• cette marche. Sa Politique , toute fondée fur 
la juftice , lui défendoit de regarder comme 
légitime tout abus de confiance , quelque uti- 
lité qui pût en réfulter, ou de croire qu’il fût 
permis de tromper un Roi , même en faveur 
de toute une Nation. Animé par ce pffncipc 
il croyoit devoir s’arrêter après avoir formé 
les Affembîées par Elections , trop multipliées 
pour fe réunir , trop foibîes pour agir feules , 
& avertir le Roi qu’en donnant au refte de ce 
plan toute fon étendue , il feroit a fa Nation 
un bien éternel, mais qu’il ne pouvoit le fai- 
re fans facrifier une partie de l'autorité Roya- 
le. Il lui eût montré toute la gloire que pou- 


'^9 


Digitized by Google 


( if« ) 

voit mériter un facrifice jufqu’ici fans exem- . 
pie dans l’hiftoire , & une adtion de patriotif- 
me fupérieure à ces vertus qui ont acquis aux 
Trajan , aux Marc-Aurele , la jufte admiration 
de tous les (iecles , mais qui bornant leur in- 
fluence au tems d’un feul régné ont été per- 
dues pour la poftérité. 

Il lui eût dit en même temps , que dans une 
conftitution ainfi formée le vœu général de la 
nation feroit le feul obftacle à l’autorité qui , 
toujours tranquille & afliirée , ne verroit plus 
ni aucun Corps intermédiaire , ni les intérêts 
d’aucun ordre d’hommes troubler la paix & 
s’élever entre le Prince & fon peuple , & n’en 
feroit que plus ab fol ue & plus libre pour faire 
le bien : que ce vœu général fur lequel , avec 
de tels moyens , on ne pourroit fe tromper 
& qui s’égaroit rarement , feroit un guide 
plus mr que cette opinion publique , efpece 
d’obftacle commun à tous les gouvernemens 
abfolus , dont la réfiftance eft moins confiante , 
mais aulli moins tranquille , fouvent aulîi puif- 
fuite , quelquefois nuifible , & toujours dan- 
gereufe : qu’enfin , fi l’ordre naturel des événe- 
mens dcvoit rendre un jour nécelfaire un tel 
facrifice , il ne pourroit être fans danger pour 
la Nation comme pour le Prince , à moins qu’il. 
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ne fût abfolument volontaire & fait par le 
Souverain lui-même avant le moment où l’on 
commenceroit à en fentir la néceflité. Qu’on 
ne nous blâme point d’être entrés dans ces 
• détails que les efprits ferviles , ou les âmes 
pafïionnées pour la liberté trouveront peut- 
être indiferets & déplacés. Mais pourquoi n’au- 
rions-nous point montré une fois un homme 
vertueux placé entre le defir de faire le bien 
& le devoir que lui impofe la confiance du 
Prince , ne voulant trahir ni l’une ni l’autre 
de ces obligations, ou plutôt n’en connoiflànc 
qu’une, celle d’être fincere avec les autres 
hommes comme avec fa confcience? 

Si le plan eût été adopté dans toutes fes par- 
ties , alors l’établilfement des Aflemblées pro- 
vinciales fe feroit formé aufiitôt que les pre- 
miers ordres d’Aflemblées auroient acquis af. 
fez de confiftance ; & on auroit pu attendre 
d’elles des Repréfentans choifis avec foin, & 
affez inftruits pour agir par eux-mêmes & ne 
pas borner leurs fondions au trifte plaifir d’ap- 
puyer de leurs fuffrages l’opinion de quelque 
homme adroit & puiifant. Mais pour former • 
une Aifemblée nationale il falloit plus de temps j 
il falloit que le fuccès des Affemblées particu- 
lières, celui des opérations qu’elles auroient 
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exécutées, eût fubjugué l’opinion publique , 
eût détruit les préjugés & eût permis de don- 
ner la même conftitution aux Provinces aujour- 
d’hui adminiftrées par des AlTcmblées dont la 
forme , quoique vicieufe , eft encor® admirée 
par le vulgaire, protégée par ceux dont elle af- 
fure le crédit, & fouvent chere au Peuple-mê- 
me qui eft la victime des vices de ces confti- 
tutions. 

Le premier objet auquel M. Turgotcroyoit 
pouvoir employer ces Aflemblées étoit la Ré- 
forme de l’Impôt. 

Il eft démontré que fous quelque forme 
qu’un Impôt foit établi , il fe leve en entier 
fur la partie de la réproduction annuelle de la 
terre qui refte après qu’on en a retranché tout 
ce qui a été dépenfé pour l’obtenir. Il eft éga- 
lement prouvé que la feule répartition jufte 
eft celle qui eft proportionnelle à ce produit 
net de la terre. Il l’eft encore , que la feule 

maniéré polfible d’établir cette proportion ,• & 

\ 

même toute proportion régulière , eft de lever 
direélement l’Impôt fur ce produit. 

Pour fe convaincre de la première de ces 
vérités, il fuiKroit d’obferver que le produit 
net du territoire étant la feule richetTc qui fe 
reproduife annuellement , c’eft fur elle feule 


Digitized by 


( 


C 1)9 ) 

que peut être affis un Impôt annuel. D’ail- 
leurs fi l’on examine les différentes formes 
d’impôts ou établis ou propofés , & qu’on 
cherche fur quels produits ils font réellement 
levés , on trouvera en derniere analyfe qu’ils 
portent ou fur le produit net de la terre , ou 
fur l’intérêt net des Capitaux , c’eftà dire , fur 
l’intérêt diminué de ce qui efi: ou la compen- 
fation du rifque auquel le fonds elt expofé, 
ou le fidaire de la peine que donne la manie» 
re de le faire valoir (*). Suppolons donc un 
Impôt diltribué fur ces deux objets & qu’on 
le porte en totalité fur la terre ; n’eft-il pas 


(*)On peut en voir la preuve dans l’ouvrage de 
M. Smith. Nous le citons d’autant plus volontiers qu’il 
rejette l’opinion que nous adoptons ici, quoiqu’elle 
foit une conféquence des principes établis dans fon 
ouvrage. Mais il paroit n’avoir pas fenti que l’établid 
fernent d’un Impôt direét fur les terres , & la remife 
de celui qui eft levé directement fur l’intérêt net des 
Capitaux , produiroient une baillé dans le taux de l’in- 
térêt. Ce taux elt fans doute déterminé par la malfe 
des Capitaux comparée à celle des demandes ; mais 
c’elt en fuppofant que les autres conditions relient 
les mêmes ; & ici elles font changées. C’elt ainfi que 
la fupprelhon du droit qui fe paie en achetant une 
terre, en augmenteroit le prix pour le Tendeur & le 
diminuerCit-pour l’acheteur. - - 

/ 
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évident que chaque propriétaire d’argent pour- 
ra fans perte prêter à un intérêt plus bas ? 
Suppofons enfuite tout l’impôt reporté fur l’in- 
térêt net de l’argent, ces mêmes propriétaires 
11e pourroient plus , fans elfuyer une perte , le 
prêter au même intérêt. Il doit donc fe fai- 
re dans le taux de l’intérêt un changement 
qui tende à rétablir l’équillibre. L’intérêt net 
de l’argent peut-il même avoir un autre me- 
fure que celui des Capitaux employés à l’achat 
d’une terre affermée? tout ce qui excede cet- 
te proportion n’eft-il pas la compenfation du 
rifque , ou le prix de la peine. 

La fécondé propofition paroit évidente par 
elle -même. La juftice femble exiger que cha- 
cun contribue au fervice public à proportion 
de ce dont la force publique lui affure la jouif- 
fance. Quelque petite que foit la propriété, 
elle cft un avantage & un moyen de fubfiftan- 
ce indépendant du travail. 

Enfin l’impoflîbilité abfolue d’établir cette 
proportion fous une autre forme que l’Impôt 
dired , ne peut être conteftée : s’il arrivoit 
qu’en fubftituant cet Impôt dired à ceux qui 
font établis, une claffe de la fociété , quelle 
qu’elle fût , y trouvât de l’avantage aux dé- 
pens d’une autre , il feroit clair que l’ancien 

Impôt 
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Impôt n’étoit pas diftribué avec équité , & loiti 
de s’en plaindre , il faudroit fe féliciter d’avoir 
réparé une injuftice. 

Mais toutes les clalTes y gagneraient ; car cette 
méthode , la feule jufte , la feule qui ne nuife 
ni à la reproduétion , ni à l’induftrie , eft en« 
core celle qui entraîne moins de frais de per- 
ception , la feule où les citoyens ne foient ex- 
pofés à aucune gêne , à aucune vexation , où 
le peuple ne foit fournis à aucune humiliation 9 
où l’on ne voie pas s’élever entre les agens de 
PAdminiftration & le peuple une guerre fourde, 
qui jette la défiance entre le. Souverain & les 
Sujets , qui arme une partie de la nation contre 
l’autre , emploie en pure perte le temps d’une 
grande quantité d’hommes , corrompt également 
les fatellites du fife & ceux qui font un métier 
d’en braver les réglemens, & néceflite à faire 
contre eux des loix dont l’humanité & la juftice 
font également révoltées. 

L’Impôt diredt ainfi diminué des frais de per- 
ception, & rendu facilement proportionnel au 
revenu de ceux qui y font aflujettis, a de plus 
le double avantage & de n’être jamais avancé 
que par celui qui peut le payer , & d’être mis 
fous une forme fi fimple , que la maife totale 
de l’Impôt , fes diminutions, fes augmentations 
Partie L L 
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fucceiïives, enfin la partie à laquelle chacun eft 
impofé, font néceflTairement connues de chaque 
citoyen , qui ne peut plus être trompé ni fur les 
intérêts publics, ni fur les fiens propres. 


Fin de la première Partie. 
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